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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 8 JANVIER t 895. 

Proposition de loi réglant la situation des ronctionnuircs publics 
du royaume. 

DEVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibéra­ 
Lions est, dans plusieurs de ses parties essentielles, la reproduction intégrale de 
celle qui a été déposée dans la séance de la Chambre du 19 mai dernier par 
MM. Bergé et consorts. 

Nous ne pouvons que rendre hommage aux vues dont s'inspiraient nos prédé­ 
cesseurs: nous nous rallions sans réserve aux considérations qu'ils ont émises 
pour en faire ressortir la légitimi té. 

Il importe cependant que nous indiquions les raisons pour lesquelles nous avons 
cru devoir apporter certaines modifications· au travail dont la Législature a été 
saisie; mais nous nous proposons, en même temps, de démontrer de plus près la 
nécessité de soumettre à des règles précises et invariables la condition des travail­ 
leurs manuels et intellectuels qui sont au service de l'État. 

· En reprenant pour notre compte les principes servant de base au projet de loi 
élaboré par l\J. Bergé, nous ne faisons que marcher dans la voie que nous tracent 
les aspirations du parti ouvrier belge. 

Parmi les réformes inscrites au programme économique de ce parti, figurent 
les points suivants : 

« I. Relèvement des salaires et des traitements des ouvriers et employés des 
administrations publiques; réglementation de l'avancement et droit de se syn­ 
diquer pour les ouvriers et employés de l'Etat. 

)> Il. Réglementation légale du travail. Fixation d'un minimum de salaire et de 
la journée de huit heures de travail pour les ouvriers employés par l'État. 
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» III. Liberté aux employés et aux fonctionnaires des administrations publiques 
et aux ouvriers de l'État d'exprimer en toute circonstance leurs opinions poli­ 
tiques, philosophiques et sociales. 

<1 IV. Administration des services publics par des commissions spéciales auto­ 
nomes sous le contrôle de l'État. Création de comités élus par les ouvriers et 
employés des services publics pour débattre avec l'administration les conditions 
de rémunération et d'organisation du travail. ,, 

Nous n'abandonnons aucun des articles de cc plan de réorganisation et ceux-ci 
continueront à faire l'objet de nos préoccupations et de nos études en vue des 
réalisations de l'avenir. 

Néanmoins, afin de ne pas soulever des discussions théoriques irritantes et 
tenant compte de ce que certaines mesures ne sont pas sorties de fa période 
d'essai, nous nous sommes résolus, afin de ne pas retarder l'avènement d'une ère 
réparatrice pour une classe intéressante de travailleurs, à adopter certaines solu­ 
tions transactionnelles qui atténueront, dans une large mesure, les souffrances des 
serviteurs de l'f:tal cl substitueront, nous en avons du moins l'espoir, le règne de 
l'équité au régime de l'arbitraire et du favoritisme. 

Afin d'assurer d'une manière plus complète encore l'indépendance matérielle et 
morale des fonctionnaires, employés et ouvriers de l'État, il est une autre réforme 
que nous ambitionnons de réaliser. 

cc Le vice capital de l'organisation actuelle des services publics )), a écrit un 
des membres de cette assemblée, <( c'est la confusion qui existe entre les fonctions 
publiques des minislres et le rôle économique qui leur incombe! » 

L'exploitation des chemins de fer, postes, télégraphes, etc., devrait être dirigée 
non par des hommes de parti, gouvernant dans l'intérêt de leur parti, mais par 
des hommes spéciaux, administrant dans l'intérêt de la collectivité. 

Etrangers aux luttes politiques, soustraits aux fluctuations ministérielles 
qu'elles entralnent, ils ne seraient pas tentés d'user ou d'abuser au détriment de 
l'indépendance du personnel de l'autorité qu'ils exercent. 

Ce régime est, dès à présent, appliqué à l'exploitation des chemins de fer dans 
plusieurs colonies anglaises et donne les meilleurs résultats. 

Dans la Nouvelle-Galles du Sud, par exemple, jusque dans ces dernières 
années, Je gouvernement dirigeait lui-même l'exploitation. ~Jais, en préscnee des 
abus qui se produisaient, le Parlement décida de confier cette exploitation à une 
commission administrarive autonome, indépendante des partis politiques. 

Cette commission, composée de trois membres choisis parmi les hommes les 
plus compétents au point de vue technique, ne peut être révoquée que par un 
vole des deux Chambres. 

Le président, sous sa responsabilité, jouit des pouvoirs les plus étendus. Même 
en cas d'opposition de ses deux collègues, il a le droit de passer outre. 

On réunit ainsi les avantages de l'exploitation privée· et de la propriété 
collective. 

Depuis que celle commission fonctionne, les tarifs ont été abaissés, le personnel 
mieux rémunéré et néanmoins il y a eu augmentation des recettes. 

C'est pourquoi le parti ouvrier a inscrit à son programme l'administration <les 
services publics par des commissions spéciales autonomes, sous le contrôle de 
l'État .. 
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Ces principes énoncés, nous passons à l'examen des articles les plus essentiels du 
projet. 

Le projet primitif confondait tous les agents de l'Etat sous la qualification 
générale de fonctionnaires. 

La nécessité de tenir compte des conditions spéciales d'admission et de la 
classification adoptée pour les ouvriers, de la distinction à établir entre eux au 
point de vue de la nature du travail, le désir aussi de ne pas les priver de certains 
avantages dont ils jouissent actuellement nous ont amenés à séparer les disposi­ 
tions applicables de celles qui se rapportent aux fonctionnaires et aux ouvriers. 

Les chapitres V et VI sont notamment consacrés à l'admission et à la classifica­ 
tion des ouvriers. 

Nous avons, au surplus, prévu, aux articles t ! et 3::,, l'organisation d'examens 
pour les fonctionnaires et ouvriers de l'État déjà en fonctions et qui désirent 
passer dans une catégorie autre que celle à laquelle ils appartiennent. Cette dis­ 
position s'applique spécialement, dans l'état actuel des choses, aux ouvriers qui 
se présentent pour entrer dans le cadre des agréés et aux commis auxiliaires qui 
se proposent de devenir commis 

On remarquera que l'article 22 lixe à un an le stage pratique pour les fonction­ 
naires et l'article 32 à six mois pour les ouvriers: la nature des travaux. justifie 
cette différence, d'autant plus que les ouvriers reçus à l'essai ont fréquemment été 
mis à. l'épreuve comme ouvriers temporaires et provisoires. 

Au point de vue de l'admission, un privilège est actuellement accordé à certains 
candidats ouvriers (JUi se trouvent dans des conditions spéciales. Nous n'avons 
maintenu ce régime de faveur que pour les membres de la famille d'agents victimes 
d'accidents ou décédés au service de l'État (art. 26). Ces avantages procèdent d'un 
sentiment de générosité très naturel. Par contre, nous avons voulu écarter tout 
droit de priorité obtenu en raison des influences ou des recommandations. 

1l faut éviter que: sous couleur de permettre au Gouvernement de tendre une 
main secourable à des malheureux, on n'ouvre la porte à l'injustice et à la cor­ 
ruption. 

Si des dérogations deviennent nécessaires dans des cas spéciaux, les Chambres 
ne refuseront pas de les autoriser. 

La disposition inscrite au deuxième alinéa de l'article 33 s'impose en raison de 
l'impossibilité de forcer un candidat ouvrier à quitter ses occupations pour rem­ 
placer pendant quelques jours, par exemple: un ouvrier absent dans une autre 
localité. Il est préférable que l'on s'adresse, pour faire l'intérim, à un candidat 
habitant à proximité du siège du travail, tout en conservant aux autres le bénéfice 
de leur rang d'inseription. 

D'autre part, nous avons dù maintenir les dénominations actuellement usitées 
d'ouvriers temporaires, provisoires ou à l'essai, atin que les intéressés, une fois 
admis à titre définitif', ne soient pas assujeuis à des déplacements réitérés pour 
assurer le service de 11 urs collègues absents ou effectuer des travaux en régie. 

Aucun travailleur n'accepterait un régime qui forait de lui un véritable nomade 
pendant une bonne partie de sa carrière t 

JI n'est pas possible de maintenir dans les cadres des ouvriers après l'achève­ 
ment des travaux extraordinaires ou spéciaux auxquels ils ont cooporé, 

Nous attirons tout spécialement. I'atteution sur la disposition finale de l'article 57 
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de notre projet. Elle met fin à une situation eritiquée depuis longtemps : celle 
des ouvriers devenant agréés, qui sont frustrés aujourd'hui du bénéfice de leurs 
versements à la caisse de retraite et de secours. 

Cette amélioration se réalisera sans difficulté si, comme nous l'attendons de 
leur esprit de justice, les Chambres font bon accueil aux articles de notre projet 
qui mettent les pensions des.ouvriers comme celles des fonctionnaires à la charge 
de l'État. 

L'article 22 du projet Bergé était ainsi conçu : 
n Le traitement est afférent au grade auquel il correspond. ,, 
Si l'on supprimait pour les gardes, par exemple, le litre de faisant fonctions de 

chef-garde, l'administration devrait sc résoudre à diminuer le traitement minimum 
du chef-garde el le garde ne gagnerait rien au change. 

Il est acquis que l'administration a augmenté le minimum du traitement du 
chef-garde pour maintenir plus longtemps le garde en qualité de faisant Ionctions ; 
la mesure contraire n'est pas moins indiquée le cas échéant. 

L'article susvisé n'a donc pas été maintenu. 
L'article 28 du projet initial a été maintenu, afin d'affirmer notre désir de 

respecter tous les droits légitimes, aussi bien en faveur des hauts fonctionnaires 
que des agents les plus humbles. Nous avons simplement modifié le délai maxi­ 
mum et complété la disposition primitive en y ajoutant la suivante : 

c< A défaut de vacance d'emploi, la nomination au grade supérieur est accordée 
à titre personnel » (art. 45), - à rétablir à la suite de l'article 45 (et sous le 
même numéro )ll'articlc 28 du projet Bergé, complété comme il est dit et en indi­ 
quant six ans au 1ieu de quatre ans au deuxième alinéa. 

Les dispositions du chapitre II de noire projet reproduisent celles des articles 
5f à 58 du projet de M. Bergé, sauf l'addition qui fait l'objet de notre article ~O. 

Le personnel des administrations publiques attache une importance extrême à 
l'une d'entre elles, nous voulons parler de l'indemnité de séjour. 

Cette indemnité se justifie eu égard aux dépenses supplémentaires auxqucHes 
sont astreints les employés et ouvriers dont la résidence est fixée dans des loca­ 
lités importantes. 

Le taux des loyers est notablement plus élevé dans les grands centres, ainsi 
que le prix de beaucoup de choses nécessaires à la vie; d'autre part, pour tenir 
décemment leur rang et garder un certain décorum, les agents de l'État doivent. 
s'imposer des dépenses de toute nature; les déplacements d'un point à l'autre de 
vastes agglomérations entraînent fréquemment des débours; tous les métiers 
auxquels l'habitant des grandes villes doit forcément avoir recours lui réclament 
des salaires plus élevés; il ne peut que rarement se procurer la jouissance d'un 
jardin où il récolterait à peu de frais les légumes nécessaires à son ménage. 

L'indemnité de séjour est d'ailleurs un des moyens d'améliorer la situation du 
personnel en maintenant la dépense budgétaire dans une limite raisonnable, car 
une augmentation générale coûterait des sommes considérables et renforcerait 
encore les inégalités existant entre des agents qui ont droit à un bien-être relatif 

l 
en quelque partie du pays qu'ils exercent leurs fonctions. 

D'autre part, il n'y a pas d'autre combinaison possible pour adapter les traite­ 
ments et salaires de l'État à ceux de l'industrie privée. 
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Or, pour repousser l'augmentation des salaires des ouvriers des services publies, 
on est venu - l'honorable M. Thienpont entre autres - objecter que les agents 
de l'État éraient des Crésus en comparaison des ouvriers de la campagne, qui se 
contentent, disait-il, d'un salaire incertain et précaire de fr. t .~t:S es à fr. ! .75 c1 

par jour! 
Ce n'est pas ici le lieu de comparer les responsabilités de ces travailleurs, les 

dangers auxquels ils sont assujettis, les connaissances exigées de l'un et de l'autre, 
ni de faire ressortir que la comparaison avec les ouvriers de l'industrie privée 
amuit amené des conclusions diamétralement contraires si elle s'était faite avec des 
ouvriers dont la besogne, les conditions d'existence cl de milieu offrent plus de 
similitude. Mais nous croyons pouvoir conclure de ce qui précède que, afin de ne 
pas mettre l'agent de l'État tantôt au-dessus, tantôt en dessous de ses compagnons 
de l'industrie privée, de ne pas obérer la situation financière de l'État1 ni de don­ 
ner trop aux uns, alors que les autres auraient à peine de quoi subvenir à leurs 
besoins, il importe de créer, à côté d'un salaire moyen pour tout le paJs, une 
indemnité variable de résidence. 

Nous avons, suivant l 'article 48, pris pour base de l'indemnité de séjour le 
r-hiffre de la population dans le but d'éviter les discussions et les enquêtes intermi­ 
nables auxquelles donnerait lieu la fixation d'après les conditions d'existence dans 
chaque localité. Au surplus, on a adopté dans les autres pays une proportionnalité 
identique. 

L'exposé sur la situation véritable du personnel, édité par les soins du nlo,ii­ 
teur des employés, contient à cc sujet les observations suivantes (page i52, 
i re colonne) : 

<1 Ainsi que nous l'avons indiqué dans ce mémoire, les facteurs des postes 
jouissent, en Allemagne, d'une indemnité de logement qui varie, selon les localités. 
de 60 à 240 marks (7~ à 500 francs) par an; en France, ces mèmcs agents reçoi­ 
vent une allocation supplémentaire au mèmc titre. 

11 Les fonctionnaires et employés des postes et télégraphes de Paris ont droit :'t 

une indemnité de séjour de 200 francs, tandis que les instituteurs parisiens 
obtiennent un supplément de 1,{00 francs. 

n En Allemagne, les frais de séjour varient, suivant l'importance de la ville, 
de 2'.2~ ù J ,-t 2o francs et; à Vienne, elles sont de 600, 800 cl 1,'200 francs, scion 
le grade. » 

Le même Exposé développe, à ln page 151, les considérations ci-après, aux­ 
quelles nous nous rallions pleinement: 

(< Il en résulte que les employés envoyés pour convenances de service dans 
les centres importants et surtout dans la capitale sont dans une situation très 
défavorable comparativement à leurs collègues des petites localités. 

" Ce qui aggrave encore cette inégalité et la rend moins justifiable, c'est que 
l'administration cherche à recruter le personnel des directions, des inspections et 
des grands bureaux parmi les plus méritants, - nous faisons abstraction des 
« fils à papa ))' rouages inutiles, - de sorte qu'il sufflt de rendre les meilleurs 
services pour être le moins bien traité ! 

•> Une telle situation est suprêmement illogique. ,1 
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L'article 49 du projet vise les cas exceptionnels qui justifieraient une déroga­ 
tion à la règle générale. 

Notre article :52 reproduit, avec une légère modification, l'article 5:'.> du projet 
Bergé , en effet, il n'y a pas que les compta hies qui soient exposés à des pertes 
de caisse : les ouvriers attachés aux dépôts de bagages dans les stations, les distri­ 
buteurs ou distributrices de coupons aux points d'arrêt, les agréés chefs de halte 
se trouvent dans le même cas. 

Quelques développe mcnts paraîtront indispensables pour justifier la légitimité 
du supplément de solde que consacre cet article : nous renverrons sur cc point à 
l'Exposé cité plus haut (1re partie, page 124). Le mème travail fournit des détails 
aux pages 122 et suivantes. 

L'article f>7 est relatif aux cautionnements. Nous avons maintenu ceux-ci parce 
qu'ils n'ont pas simplement pour but de garantir les intérêts de l'État, mais aussi 
ceux des agents l'un vis-à-vis de l'autre. 

L'article 59 du projet Bergé a aussi été légèrement modifié, parce que les agents, 
sans être détenteurs de fonds publics, peuvent avoir la garde d'objets appartenant 
à l'État. 

La question de la durée du travail quotidien fait l'objet de l'article 60 de notre 
projet. 

Une durée maximum de dix heures de travail journalier a été admise en pré­ 
sence des résolutions du congrès des agents des chemins de fer français, qui 
fixent la même limitation. 

On nous a aussi objecté la difficulté de régler dans les conditions actuelles, 
pour certaines catégories du personnel, un service de moindre durée. 

Nous nous sommes inclinés en présence des vœux des intéressés, qui admettent 
une certaine prolongation du service en raison des intermittences de la besogne. 
Il est à remarquer que la formule adoptée n'écarte pas la journée de huit 

heures et même moins pour les ouvriers et fonctionnaires astreints à un travail 
continu. Notre formule laisse au Gouvernement le soin de fixer le nombre 
d'heures de travail: sans toutefois pouvoir dépasser la journée de dix heures. 

Le Gouvernement avisera, mais quant à nous, nous restons partisans de la 
journée de huit heures, comme étant une nécessité sociale et un devoir huma­ 
nitaire. 

Nous ne nions pas les efforts qui ont été faits par l'administration en vue de 
réduire les prestations du personnel et nous rappellerons que, récemment, des 
ordres ont été donnés pour que les prestations d'aucun agent ne puissent dépasser 
la somme journalière de treize heures. 

Nous trouvons cette limite excessive, rnème pour des employés et ouvriers 
dont le travail est discontinu, d'autant plus que le taux limité est réalisé en 
déduisant les plus faibles suspensions de service et que l'on ne tient pas compte 
des heures supplémentaires qu'exige la confection des écritures mensuelles et 
annuelles. 

Niais n'est-il pas déplorable de constater que, après tant de protestations, tant 
de déclarations faites à la Chambre, on en soit réduit à avouer qu'il reste quan­ 
tité de vacations scandaleusement prolongées? 
D'autre part, les mesures les plus importantes qui ont été prises s'appliquent 

au personnel roulant. Néanmoins celui- ci se plaint encore, avec raison, de ses 
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vacations prolongées. Nous signalerons celles-ci au '1inistre lors de la prochaine 
discussion du Budget, dans l'espoir que, en attendant l'adoption de la proposi­ 
tion de loi, il les fera disparaître. 
Peu de chose a été fait jusqu'ici en faveur des agents attachés aux stations 

secondaires. Dans les grandes gares, l'effectif important du personnel permet 
d'établir un roulement et des alternances de service, <le façon à diminuer les 
heures de présence; mais, dans les gares de petites localités, haltes et points 
d'arrêt, les titulaires et, le cas échéant, leurs sous-ordres sont retenus à leur poste 
pendant un nombre d'heures invraisemblable. 

Nous ne doutons pas que l'on s'efforcera de les faire bénéficier des ordres 
donnés en vue de supprimer le surmenage. 

II est, à notre avis, une mesure générale qui atténuerait encore les abus de la 
situation actuelle et nous nous étonnons que l'administration n'y ait pas encore 
pensé. Aucune nécessité ne commande, suivant nous, de fixer les rnèmes heures 
<l'ouverture et de fermeture <lu service dans les centres importants et dans les 
petites bourgades desservies par une station. 

Les localités faiblement industrielles et commerçantes n'ont aucun intérêt à cc 
que le service des mnrehandlses se prolonge tardivement dans la soirée La faible 
quantité de marchandises qu'elles reçoivent et expédient ne comporte pas le même 
degré d'urgence cl les clients du chemin de fer ont généralement plus de loisirs 
que là où le mouvement est intense, 

On pourrait, par conséquent, fixer plus tôt la clôture du service sans cornpro­ 
meure les intérêts en jeu. 

Il n'y aurait même aucun inconvénient il avancer d'une heure la fermeture des 
bureaux de station dans les grandes localités, à condition que les personnes 
admises avant la fermeture fussent servies. 

L'indemnité pour travail extraordinai re constitue la sanction indispensable de 
toute loi fixant la durée normale du travail; elle est prévue n l'article 61. 

L'article 62 stipule que le fonctionnaire et l'ouvrier en repos pourront disposer 
de lem liberté au gré de leurs désirs. Le but de celle disposition est de faire 
disparaître un abus intolérable dont sont victimes les chefs de station et les gardes, 
qui ne peuvent s'éloigner de leur résidence bien qu'étant régulièrement en repos. 

Un tel assujettissement à leurs fonctions eonstitue un véritable esclavage pour 
les agents dont il s'agit. 

Il est urgent que <les mesures soient prises pour changer un pareil état de 
choses. 

L'article 64 implique une réforme grandement favorable aux travailleurs 
manuels de l'État. 
Jusqu'ici, les ouvriers en congé régulier ou dont le travail chômait les 

dimanches et jours de fête étaient, de ce chef, privés de leur salaire, ceux qui 
étalent absents pour maladie 011 pour une cause légitime ne recevaient que la 
moitié nu plus de leur paye. 
Pendant longtemps les ouvriers n'ont même joui d'aucun jour de repos sans 

défalcation de salaire ; actuellement deux jours par mois leur sont accordés. 
Il est vrai que les sommes provenant de ces retenues étaient versées à ln caisse 

de retraite et de secours, mais qu'importe? 
L'État doit à tous ses serviteurs les mêmes concessions et il est suprêmement 
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illogique de refuser aux ouvriers ce que l'on octroie, à juste titre d'ailleurs, aux 
fonctionnaires. 

D'autre part, on ne saurait s'élever avec assez d'indignation contre la mesure 
qui consiste à arracher la moitié, ou à peu près, de ses ressources à l'ouvrier 
malade, c'est-à-dire au moment où elles lui sont le plus nécessaires, malgré la 
gratuité des secours médicaux et pharmaceutiques dont il jouit. 

Si les dispositions proposées passent dans la loi, la caisse de retraite el de 
secours n'aura plus de raison d'être, le salaire intégral remplaçant le secours et 
l'article 88 mettant la retraite à la charge de l'I~tat. 

Il ne restera qu'à organiser un service médical et pharmaceutique (art. 79) et 
une caisse des veuves et orphelins (art. 89). 

Aucune modification n'a été introduite dans le texte des articles ~5 et !S4 du 
projet de 1\1. Bergé, dont le but principal était de substituer, aux appréciations 
vagues, aux formules laudatives stéréotypées des feuilles signalétiques actuelles 
l'indication de faits précis et contrôlables (art. 68, 69~ 70) : 

« ART. ~5. - L'ancienneté pour l'avancement est déterminée par la date du 
brevet du grade et par le classement entre les fonctionnaires dont le brevet est de 
même date. 

» ART. ;54. - L'avancement au choix se règle d'après le classement. 
» Le classement s'établit d'après les rapports administratifs; ces rapports ren­ 

seignent la date d'entrée en fonctions, le traitement, les incompatibilités, l'état 
civil de l'employé, les langues qu'il parle, le degré d'instruction, d'après les cours 
suivis cl les études faites, les fonctions publiques ou privées antérieurement 
occupées, les attributions, les mutations intervenues, le cas échéant les travaux 
scientifiques ou techniques publiés, le cautionnement fourni, les indemnités 
reçues, les condamnations judiciaires et les punitions disciplinaires; ils renseignent, 
en outre, des indications précises sur faits de service, et notamment les rapports 
ou travaux remarquables faits pour le compte de l'administration, les efforts 
réalisés en vue de contribuer :1 l'économie dans les dépenses, à la régularité et à 
la sécurité du service. 

» Les renseignements ci-dessus indiqués servent à la détermination des cotes 
accordées à chacune des qualités reconnues à l'agent en cause. Il doit être fait 
mention de ces cotes au rapport. 

l> L'original de ces rapports ou feuilles de signalement est conservé et tenu au 
courant à l'administration centrale; le chef de service, le chef immédiat et l'inté­ 
ressé en reçoivent chacun une expédition. 

» Avant le J. er octobre de chaque année, les chefs immédiats désignent ù 
l'administration centrale, par l'intermédiaire des chefs de service, les fonction­ 
naires méritant un avancement. Les chefs de service agissent de même à l'égard 
des chefs immédiats. 

» Ces propositions doivent être visées par les intéressés, qui ont le droit d'y 
faire joindre toutes les notes rectificatives ou complémentaires qu'ils jugent 
nécessaires de soumettre. >> 

De plus, l'article 70 prévoit la communication de la feuille de signalement, avec 
.la garantie du visa des intéressés. 
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Cette précaution est nécessaire, afin de mettre définitivement un terme aux 
abus du signalement secret, qui ont été flétris en plein parlement. 

Aucune condition de choix n'a été prévue pour les ouvriers (art. 7~). 
La raison en est que l'admission des ouvriers dans les différentes catégories est 

subordonnée à des épreuves pratiques et que les examens organisés pour les 
fonctions de surveillance (contremaîtres: brigadiers, piqueurs) offrent toutes 
garanties (art. 3ü). 

En dehors des hommes de métier, les ouvriers les plus instruits ont la faculté 
de se soumettre à un examen pour entrer dans les cadres des fonction­ 
naires ( art. 57). 

Les articles 76~ 77 et 78 s'occupent de la masse d'habillement. L'organisation 
en serait calquée sur celle qui existe pour le personnel des postes et des télé­ 
graphes et donnerait satisfaction à des vœux fréquemment exprimés. 

L'affiliation cesserait notamment d'être obligatoire; les affiliés pourraient se 
procurer les étoffes et les versements seraient productifs d'intérêts. 

Les articles 7Y el suivants réalisent certaines réformes signalées plus d'une fois à 
l'attention des Chambres en ce qui concerne Je service médical et pharmaceu­ 
tique des ouvriers; l'agréation des médecins serait soustraite à l'arbitraire: les 
ouvriers, ne pouvant être traités à domicile, seraient soignés aux frais de l'État 
dans l'hôpital le plus voisin. 

En cas de blessures ou de maladies survenues aux fonctionnaires à l'occasion 
de l'exercice de leurs fonctions, les frais de médecin et <le pharmacien seraient à 
la charge de l'État. 

En matière de responsabilité de l'État, l'article Sa tend à faire sanctionner le 
principe de l'inversion de la preuve, défendue par .M. Sainctelette, et l'article 86 
part de ce point de vue que la réparation du dommage est indépendante des droits 
à la pension acquis par la victime en raison de ses services antérieurs, conformé­ 
ment à la thèse soutenue par M. Jules Janson. 

La pension des ouvriers est mise à la charge tic l'État (art. 88); la disparité qui 
existe actuellement, à cc point de vue, entre la situation des ouvriers et des fonc­ 
tionnaires, ne saurait se justifier. 

L'institution d'une caisse des veuves et orphelins ouvriers est prévue à l'ar­ 
ticle 89; elle sera alimentée. comme celle des fonctionnaires, au moyen de 
retenues sur les salaires. 
En vertu de l'article 94, reproduisant l'article ~ti du projet primitif, les faits de 

la vie privée qui n'intéressent ni la dignité ni l'honneur de la profession seront 
soustraits à Ja juridiction administrative. 

Nous nous rallions pleinement à cet égard aux considérations très judicieuses 
émises dans l'Exposé de la situation véritable du personnel déjà cité ( ! re partie, 
page 59, colonne 2). 

Nous ajouterons que l'intrusion dans le domaine de la vie privée encourage 
toutes les infamies. 

11 n'est pas d'homme qui ne puisse exercer sa rancune sur l'agent de l'État : 
une délation suffit à briser son avenir, surtout lorsque les charitables intentions 
d'un ministre commencent à être connues. 

Les moindres actes, les moindres paroles deviennent le sujet de dénoncia- 
tions 1 

5 



[ N• rss.J ( {0 ) 

Il importe que le fonctionnaire et l'ouvrier probes e\ intègres, remplissant avec 
zèle Jeurs devoirs administratifs, soient mis à l'abri de toute atteinte. 

L'État, qui représente une communauté d'intérêts, n'a pas à se préoccuper 
d'actes et d'opinions qui relèvent de la conscience et, le cas échéant 1 des 
tribunaux. 
Les écarts de conduite ne revêtent pas un caractère particulier de gravité 

parce qu'ils ont été commis par des employés publics. 
Quant aux actes de la vie conjugale, les chefs d'administration doivent néces­ 

sairement décliner toute compétence. 
Les arHcles97 à WOde la proposition de loi sont consacrés à la liberté politique, 

au droit d'association du personnel des administrations publiques, ainsi qu'aux 
incompatibilités. 
li serait oiseux de s'étendre longuement sur ces questions, maintes fois débat­ 

tues. (Exposé vél'irable1 de la situation véritable du personnel: 1re partie, pages 40, 
J 5~ et suivantes.) 

Nous nous sommes inspirés du désir de mettre un terme à l'arbitraire qui a 
régné jusqu'ici en une matière où l'on a multiplié abusivement des interdictions 
non prévues par les lois ni par la Constitution. 

A cc propos, nous ne pouvons passer sous silence une flagrante contradiction 
relevée en ces derniers temps. 

Un commis de l'administration des postes, M Bnudhuin, a été révoqué pour 
avoir accepté de flgurer' sur une liste de candidats à la Chambre; un peu après, 
.;\'I. Keesen, curé de Tessenderloo, se portait candidat au Sénat et n'optait entre sa 
cure et son mandat législatif qu'après l'élection. Tc•I est le régime d'inégalité que 
nous voulons faire disparaître! 

Bornons-nous, pour le moment, à constater que l'industrie privée s'est montrée 
plus généreuse que l'État dans les mêmes circonstances. Un de nos collègues 
ouvriers a obtenu un congé pour la durée de sa mission législative (1). 

Les dispositions du projet Berge qui se rapportent à l'application des peines 
administratives n'ont subi que de légères retouches. 

Il n'en est pas de même de celles qui ont trait à la procédure disciplinaire. 
Nous avons rejeté les termes 11 chambre de discipline ,, qui sentent trop la 

caserne; la juridiction doit s'appliq_uer à des citoyens libres, qui ont à s'inspirer, 
en premier lieu, des intérêts de l'Etat et pour lesquels la discipline se traduit par 
le sentiment du devoir et non par une obéissance passive à la lettre des instruc­ 
tions. 

Nous avons renoncé à la « cour de discipline », afin de ne pas augmenter 
autrement le nombre d'agents occupés à juger, eu égard surtout à ce fait que, dans 

(i) Remplacer comme suit l'article 97 : 
« Tout fonctionnaire ou ouvrier peut solliciter un mandat électif pour les Chambres législa­ 

tives, les conseils provinciaux et communaux. 
~ Un congé sera uceordé, sans traitement, pour la durée du mandat de représentant ou de 

sénateur. 
• Les droits ù l'avancemeut seront suspendus dans l'intervalle. 
• L'uccomplissemeul des mandats provinciaux ou communaux ne peut être une cause de 

justtflcation ou d'excuse pou1· négligence de service. i, : 
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l'intérêt du personnel. nous avons étendu les attributions des conseils d'arbitrage 
et, partant, multiplié les occasions d1! siéger. • 

Il nous a paru d'ailleurs que. étant donnée la composition des conseils, une 
cour d'appel ne saurait olîrir de chances plus favorables aux inculpés. 

Grâce à ln composition des conseils, il y aura égalité des parties devant leurs 
juges, les intéressés ayant :a faculté, s'ils le désirent, de désigner deux de lenrs 
pairs pour faire partie du conseil. 

D'autre part, nons avons compris. parmi les membres du tribunal administra­ 
tif, deux fonctionnaires désignés par le sort, afin qu'on ne nous accuse pas de 
vouloir énerver la discipline en soumettant les chefs au jugement de leurs 
subordonnés. 
Il nous a paru que les questions de signalement (art. 7 f ). l'application des 

peines impliquant la suspension du droit aux augmentations dev aient être sou­ 
mises au conseil d'arbitrage : les réclamations relatives à cet. objet ont une 
influence prépondérante sur l'avenir du personnel et il importe qu'elles ne soient 
pas soustraites à la juridiction nouvelle. 

Si le rôle de celle- ci devait se borner à prendre des décisions sur l'a pplication 
des peines comportant la privation d'une partie du traiternent , la rétrogradation 
ou le changement d'emploi (art. 76 du projet de M. Bcrgé in fine), leur utilité, 
bien qu'incontestable. serait des plus faibles, de l'avis unanime des agents que 
nous avons entendus, les cas où les employés et ouvriers se trouvent sous le coup 
de punitions aussi graves formant l'infime exception. 

Nous n'avons pas non plus perdu de vue que le conseil d'arbitrage aura surtout 
à se prononcer sur des questions de service. 

Il convient donc que cc tribunal soif. composé d'hommes du métier, versés dans 
la connaissance et l'interprétation des règlements. 

Il serait oiseux de démontrer qu'il faut être an courant de la nature du travail 
et du détail des opérations pour apprécier si les prescriptions réglementaires ont 
pu être observées. 

Cependant. afin dP ne pm;; laisser trop de prépondérance à l'esprit de routine 
et d'exclusivisme que subisscn l parfois inv olon tairernen t des hommes accoutumés 
à un même ordre de choses, nous avons adjoint aux fonctionnaires et ouvriers 
désignés pour faire partie du conseil d'arbitrage le président d'un conseil des 
prud'hommes; qui apportera, dans l'examen des questions professionnelles une 
conception dégagée de lout formalisme, d'idées préconçues, tout en étant préparé, 
en raison de ses fonctions antérieures, à la nouvelle mission que la loi lui assigne. 

Les dispositions du titre XIII relatives à la mise en disponibilité ne consacrent 
aucune innovation pour les fonctionnaires, mais elles ont été étendues, comme il 
est équitable. au profit des ouvriers 

Une indemnité proportionnelle à la durée des services a été stipulée en faveur 
des ouvriers temporaires et provisoires renvoyés par suite de la cessation des 
travaux ou d'inutilité (art t32). 

Nous abordons maintenant la question de la fixation des traitements 011 salaires 
et de la réglementation dl' l'avancement, telles qu'elles sont établies aux tableaux 
,,Jet /J annexés au projet de loi. 

Nous ne rééditerons pas par le menu les critiques accablantes qui ont été for­ 
mulées contre le régime actuel; plusieurs publications (Exposé de la situation 

4 
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véritable déjà cité, 2e partie), de nombreux discours prononcés à la Chambre et 
au Sénat ont mis à nu les vices d'une réglementation abandonnée aux caprices 
du pouvoir et subordonnée aux fluctuations budgétaires 

Nul n'ignore que, depuis 1888, l'avancement des ouvriers a été, pour ainsi 
dire, arrêté complètement. A partir de cette époque, on a cherché ù faire des 
économies. on a pratiqué l'usure au travailleur. 
Précédemment, il existait un budget pour les augmentations; aujourd'hui. en 

vertu d'une décision ministérielle, toute majoration de salaire n'est accordée 
qu'au fur et à mesure des économies réalisées par suite du remplacement 
d'ouvriers anciens par des ouvriers nouveaux. 
Tel est le motif pour lequel des travailleurs méritants se plaignent d'avoir été 

privés d'avancement depuis huit: dix, douze ans et plus! 
Or, les charges de famille se sont accrues pendant cet intervalle et la situation 

de tous s'empire chaque jour davantage. 
Les gradations de salaire s'opérant à raison rie 20 centimes par jour, il est 

douloureux de penser qu'elles puissent être refusées après de semblables délais! 
D'autre part, les salaires sont fixés à des taux de famine. 
Les femmes gardes-hlock sont chargées de faire fonctionner un appareil dit 

block-system: pour l'annonce des convois aux postes voisins; cet appareil est. 
muni d'une ou de deux palettes. commandant chacune une des voies. 

La femme garde-hlock doit être présente au passage de tous les trains: c'est-à­ 
dirc à trente-cinq trains en moyenne pour douze heures, un peu plus, un peu 
moins, d'après les lignes. 

Les postes étant surtout placés aux passages à niveau, cet agent doit ouvrir 
et fermer les barrières pour les attelages el les bestiaux et les rouvrir pour les 
piétons. 

La durée des vacations est de douze heures, pour lesquelles elle touche la fabu­ 
leuse somme de 40 centimes! 

Comme supplément à ce salaire de famine, clic a encore 10 centimes par jour 
pour l'huile et enfin elle reçoit environ 4,000 kilogrammes de charbon de très 
mauvaise qualité. 

Lorsque, au début de l'établissement du block-sysfem, on se servit des femmes, 
elles avaient 1 franc par jour; elles gardèrent cc salaire jusqu'en i888; mais, à 
partir de cc moment, on réduisit leur paye à 60 centimes et, en J ~93, époque où 
furent installés de nouveaux postes de block-sy.,tnn, on en arriva au salaire 
journalier actuel de 40 centimes. 

C'est le progrès à reculons! 
En 188t,, on se livra encore à une autre manœuvre bienfaisante : on leur retira 

la gratuité des médicaments en cas de maladie. 
II est à remarquer que les simples gardes-barrières ne touchent que D centimes, 

comme indemnité pour l'huile, du 1er avril au 1er octobre. 
li ressort de tout cela que le maximum auquel peut aspirer une femme garde­ 

hlock, maximum et minimum, est W centimes. 
Elles onl remplacé et remplacent encore un homme payé 2 fr 60 c., en 

général. 
L'administration fait donc une économie de 2 fr. 20 c. en employant une 

femme, qu'elle paye à raison de 5 centimes l'heure ! 
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Les manœuvres des stations dont le travail est si périlleux. si elîroyablcment 
rude en hiver, reçoivent pour leur besogne de forçat une solde comprise entre 
2 fr. 10 c. et 4 fr. 60 c., mais aucun n'atteint plus la limite supérieure. 

Le tarif des salaires de t ft:SO~ réédité par l'ordre de service n° ?$ de f 885 et qui 
établit les distinctions entre les différentes gares, de façon à meure la rémuné­ 
ration en rapport avec l'importance des localités, ne correspond plus à la situation 
actuelle si l'on lient compte de l'importance du mouvement et de la densité de la 
population. Des facteurs des postes ayant à pourvoir à l'éducation el à la subsis­ 
tance d'une nombreuse famille sont maintenus de longues années au même revenu 
de 70, 80 où 90 francs par mois. 

La situation des agréés du chemin de fer n'est pas moins déplorable. 
Contrairement aux déclarations faites à la Chambre, le Gouvernement n'a pas 

accompli son devoir 1 
Tous les délais d'avancement ont été prolongés, le nombre des coupures d'avan­ 

cement augmenté, afin de retarder l'accession aux grades supérieurs. 
Qu'est-ce, d'ailleurs, que l'augmentation de 2, f00,000 francs, en dix ans, pour 

dépenses en traitements et salaires, dont l'honorable Ministre des Chemins de fer 
entretenait la Chambre en mai f 894, en présence de la plus-value de 20 millions 
en recettes constatée entre les résultats des exercices 188.f. et 1894? 

L'honorable M. Nothomb, renchérissant snr les déclarations ministérielles, 
glorifiait le Gouvernement d'avoir demandé à la Législature pendant la même 
période, et d'avoir obtenu, 28 millions consacrés aux agents inférieurs de l'admi­ 
nistration et à l'amélioration de leur sort. 

La Chambre n'y a pas entendu malice. encore que le Ministre, après une obser. 
vation de M. Bichald, ail déclaré qu'il s'agissait de dépenses sur budget ordinaire 
et extraordinaire. 

Ainsi, l'on réclame une augmentation d'appointements et l'on nous entretient 
d'une question d'hygiène ! 

Rappelons, en regard de ces déclarations pathétiques, ff uc le M inistre se van­ 
tait de verser annuellement, dans les caisses de l'État, la somme de 140 millions 
de francs. 

On ne saurait avouer plus sincèrement que l'on ne se fait pas scrupule de spé­ 
culer sur le salaire du travailleur. 

Si l'on consulte le t.a~!eau statistique du nombre des magistrats! fonctionnairrs 
l'l employés civils de l'Etat, élaboré par le Département des Finances, on lit qu'en 
J88~ Je traitement moyen par agent était rle 1,füm francs et, en -f890, de 
1,91 i francs; mais un simple coup d'œil sur les comptes rendus des opérations du 
Département prouve que l'augmentation des traitements est proportionnellement 
fort en dessous de l'augmentation du trafic. 

On a répété fréquemment à la Chambre qu'il Iaut restreindre autant que pos­ 
sible le nombre des employés, mais les payer convenablement. 

C'est aussi notre avis, mais force nous est de constater qu'on a réalisé la pre­ 
mière partie du programme et que la seconde est restée en souffrance. 
Toutefois, le mal ne consiste pas uniquement dans les retards d'avancement, 

mais aussi dans les inégalités injustifiables qui se produisent 
Une anarchie complète règne en matière de nominations; il n'y a aucune unité 

d'une administration à l'autre ; les bases varient d'un semestre à l'autre. 
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Parfois même, comme à la poste rée, mment, on se dispense de demander IP.s 
crédits nécessaires pour faire face à l'amélioration du sort d'une catégorie d'em­ 
ployés, de telle manière que d'autres agents pâtissent d'une mesure favorable à 
leurs collègues. 

On a pu dire que le hasard, aggravé par le favoritisme et le népotisme, présidait 
à la récompense du mérite. 

Grâce à l'organisation actuelle, il arrive que de hauts fonctionnaires sont 
promus après une attente de deux ans ou obtiennent des indemnités pour retard 
d'avancement, tandis qu'on déclare manquer de rrs.ources pour accorder un 
maigre supplément de revenu à des agents subalternes ayant une ancienneté 
double au même grade. 

Nous n'avons pas l'illusion de croire que nous parviendrons à écarter Ioules 
les injustices dans les questions d'avancement; mais, au moins, nous réussirons à 
amortir les conséquences du favoritisme en mettanl l'administration dans l'impos­ 
sibité de retarder, pour faire place à des privilégiés, la nomination des agents 
contre lesquels aucun reproche ne peut être articulé. 

I.e personnel des administrations insiste, à bon droit, pour que la loi se sub­ 
stitue aux règlements en matière d'avancement. 

Aux raisons qui sont indiquées dans l'Exposé de la situation véritable du per­ 
sonnel. pages 67 et suivantes. ':2° partie, nous ajouterons les suivantes : 

La loi. en mème temps qu'elle détermine les délais, impose à la Législature l'obli­ 
gation de voter les crédits nécessaires indispensables. 

1.es règlements? au contraire, engagent l'administration sans constituer une 
obligation pour les Chambres; ils ne procurent donc pas au personnel les garan­ 
ties désirables el laissent subsister les incertitudes dont on se plaint actuel­ 
lement. 

D'autre part, les meilleures intentions des pouvoirs législatifs peuvent être 
faussées par la réglementation el les Chambres n'ont pas la certitude que les 
sommes allouées seront réparti es équitablement, la complication des mesures 
administratives rend, à cc point de vue, le contrôle difficile, sans compter que le 
Gouv1irnement revendique le droit, en vertu du principe de la séparation des 
pouvoirs. de repousser l'immixtion des Lhamhres dans les questions d'ordre 
administratif 

Citons deux exemples à l'appui. 
En juin 18ï :5, les Chambres ont , olé un relèvement des traitements inférieurs 

en laissant au Gouvernement tonte latitude pour la répartition des crédits. Or, 
l'Exposé de la situation véritable du personnel démontre, à la page b0, 2e partie, 
que les agents du chemin de fer ont été frustrés en grande partie des bienfaits de 
la loi de 1 R7n. 

En 1890, le Ministre hollandais Havelaer obtint de laLégislature les crédits 
nécessaires pour relever les traitements de tout le personnel du corps télégra­ 
phique. Ce Ministre, qui n'avait pas soumis à la sanction <les Chambres les bases 
de la réor;-:.anis1tion, quittait le pouvoir avant d'avoir pu mettre sa réforme à 
exécution; il en est résulté que le personnel fut privé des augmentations qui lui 
avaient été annoncées par arrêté royal, ainsi qu'en témoigne un article paru le 
50 août 1892 dans le Niemoe Uoll erdamsche Courant. 

On nous objectera la dépense à laquelle donnera lieu l'application des principes 



énoncés dans la proposition de loi : nous récusons d'avance la déduction à tirer 
des calculs auxquels ~c livreraient les services niai partagés actuellement. 

Nul n'ignore que la proportion entre le nombre des fonctions supérieures et des 
positions subalternes varie du simple au double suivant les services et du simple 
au quintuple suivant les ministères. On conçoit l'inégalité qui en résulte dans la 
marche de l'avancement] Au Département des Chemins de Ier, par exemple, on 
devient moins vite chef de bureau que directeur dans d,aulres départements. 

Or, notre but est <l'établir une situation moyenne pour tous : ce que l'on 
trouvera en plus d'un côté se trouvera en moins ailleurs. 

C'es: ainsi que nous avons adopté pour- les commis un maximum de 
5,500 francs d'nppointernent, alors que, dans certains ministères, le maximum est 
de 4,UOU francs. 

Il importe donc que les chiffres auxquels on aura recours pour combattre notre 
projet soient mis en parallèle pour tous les services publies el que la compensa­ 
tion s'opère entre les sacrifices imposés aux privilégiés d'aujourd'hui el les avan­ 
tages accordés aux plus mal lotis. 

Par la sim plieité de son fonctionnement, la loi permettrait de réaliser des écono­ 
mies dans les services du personnel qui occupent actuellement.rienqu'à l'adminis­ 
tration des chemins de fer, deux inspecteurs, lt uit chefs de division et quinze 
chefs <le bureau, soit vingt-cinq fonctionnaires, sans compter une légion de 
commis! 

Nous avons contiance dans l'esprit de justice de la Chambre et nous espérons 
qu'elle accueillera favorablement notre proposition de loi. 





PROPOSITION DE LOI. 

TITRE 1. 

Dl•p••ltloa• aénérale■• 

ARTICLE PREMIER. - Le personnel des Administrations publiques se com­ 
pose de fonctionnaires et d'ouvriers. 

Aa,. ~. -- Est fonctionnaire. au sens de la présente loi, toute personne 
employée dans un service de l'Élat en vertu d'une décision du Roi ou d'une 
autorité à laquelle le Roi a délégué le pouvoir de conférer la qualité de fonc­ 
tionnaire et qui est chargée principalement d'un travail d'écritures ou de 
surveillance C- 1 

ART. 3. - Est ouvrier toute personne utilisée dans un service de l'Étnt en 
vertu d'une décision du Ministre compétent ou d'une autorité à laquelle le 
Ministre a délégué le pouvoir de conférer la qualité d'ouvrier, et qui est prin­ 
cipalement employée à des travaux manuels. 
ART. 4. - Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas : { 0 aux 

ministres; ~0 aux gouverneurs <les provinces; 5° aux commissaires d'arron­ 
dissements; ,f,o aux secrétaires attachés aux cabinets des ministres et pris en 
dehors de l'adrniqistratiou, r-;0 aux agents diplomatiques; 6() aux consuls; 7o au 
personnel des légations el des consulats; 8° aux fonctionnaires dont la situa­ 
tion est réglée par des lois spéciales ('). 

TITRE II. 

De l'adml-■lon aas. emploi• pablle•. De l'adml•1doa 
de• fonelloaaalre•• 

CHAPITRE PREMIER. 
DU DROIT DE NOlllNATION. 

ARr. ,). - Le Roi nomme aux emplois d'administration générale; il peut 
toutefois déléguer ses pouvoirs lorsqu'il s'agit de fonctions auxquelles est 
attaché un traitement inférieur à 2~ti00 francs('). 

,1) C'est la définition de ln loi badoise du 24- juillet 1888; elle exclut les ïcnetionnaires 
provinciaux el communaur, les membres de la Cour des comptes el le personnel de cette Cour, 
les ministres du culte. 

(') Des lois spéciales règlent la situation des fonctionnaires de l'ordre judiciaire, de l'armée, 
des professeurs des établissements d'instruction supérieure ou d'instruction moyenne dépen­ 
dant de l'Élat. 
(~) C'est la reproduction de l'article 66 de la Constitution; le projet y ajoute la mention du 

droit de délégation, les pouvoirs du Roi ne pouvant être délégués qu'en vertu d'une loi. Cas· 
sation, 6 février i89t. 
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A1T. 6. - Sauf réserve expresse dans l'acte de nomination, les fonction­ 
naires sont censés nommés à vie('). 

CHAPITRE Il. 

DES CONDITIONS D
1 
ADHISSIBILITt AUX EMPLOIS PUBLICS DES FONCTIONNAIRES. 

A1tT. 6. - Le Roi règle les conditions d'admissibilité aux emplois 
publics ('). 

ART. 8. - Les emplois sont conférés à la suite de concours, sauf l'excep­ 
tion prévue à l'article 2i. 

AaT. 9. - Les candidats réunissant les conditions requises en vertu de 
l'article précédent doivent être appelés au concours en suivant l'ordre da 
priorité des deuiandes Ç). 

An. iO. - Les candidats déclarés admissibles sont inscrits comme suit: 
i11 Dans l'ordre de mérite, les fils de fonctionnaires décédés à la suite de 

blessures reçues en service ou mis hors d'état de continuer leurs fonctions par 
suite de blessures reçues dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des 
dites fonctions. 
,0 Tous autres candidats d'après le pointage obtenu. 
AaT. i j. - li peut être organisé des examens pour les fonctionnaires déjà 

occupés par l'État, désireux détre admis dans une catégorie autre que celle à 
laquelle ils apparliennent. 

Ces examens doivent avoir un caractère pratique et porter autant que pos­ 
sible sur les matières les plus propres à mettre en lumière les capacités et les 
aptitudes relatives des candidats pour les emplois par eux sollicités. On doit 
donc en excepter les questions dont la solution dépend uniquement de la 
mémoire et qu'un fonctionnaire capable ne saurait résoudre sans préparation 
préalable ('). 

CHAPITRE Ill. 

DES CONCOURS POUR LES ASPIRANTS FONCTIONNAIRES AUX EIIPL0IS PUBLICS. 

A1tT. ¾2. - Les concours sont organisés lorsque les besoins du service 
l'exigent et pour un nombre d'emplois déterminé. 

(•) Art. 2 de la loi allemande du 51 mars 1875. 
(~) Ces conditions ont Irait à des ordres d'idées si différents que le détail aurait pu difficile­ 

ment en être mentionné dans une loi. Rien qu'au point de vue de la capacité, ln loi hongroise 
qui a tenté de le faire en distinguant entre vingt et une caté~ories encore est-elle, incomplète. 

1J est évident que les conditions d'admissibilité ne peuvent être légalement formulées que 
pour autant qu'elles ne soient pas contraires au texte et à l'esprit de la Constitution. 

A ce point de vue, il faudrait considérer comme illégal un arrêté mentionnant une condition 
relative aux opinions religieuses ou philosophiques des candidats (art. U de la Constitution) ou 
exigeant pour l'obtention d'un emploi la condition d'être fils de fonctionnaire (arl. 16 de la 
Constitution). 

(6) Lorsque l'admission n'exige aucune espèce de connaissance spéciale ou générale préa­ 
lable, dans le système actuel l'arbitraire et le favoritisme constituent les seules règles. 

(7} Cf. Loi des États-Unis d'Amérique du 16 janvier t883, art. 2. 
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Le nombre des emplois à conférer, la date des examens et les conditions 
du concours sont portés à la connaissance <lu public par la voie du Moniteur. 

ART. i5. - Nul n'est admis au concours s'il ne réunit les conditions 
d'admissibilité exigées en vertu de l'article 7. 

ART. i 4. - L'épreuve a lieu par écrit et oralement. 
Ne sont interrogés oralement que les candidats qui ont répondu par écrit 

d'une manière satisfaisante. 
AaT. i~. - Le progr~me des matières du concours est déterminé par le 

roi. 
Tout examen doit porter tant sur les matières spéciales dont la connais­ 

sance est jugée nécessaire pour l'exercice de l'emploi à conférer que sur les 
matières d'enseignement général. 

ART. !6. - L'examen a lieu devant un jury spécial nommé soit par le roi, 
soit par l'autorité à laquelle le roi a délégué le pouvoir de nomination. Le 
jury se compose de fonctionnaires de la branche de service en cause('). 

ART. t7. - Lorsque le programme du concours comporte des matières 
d'enseignement supérieur, des professeurs on chargés de cours appartenant à 
l'une des quatre universités du pays sont adjoints au jury. 

A cette fin, les universités proposent pour chacune des branches du pro­ 
gramme qui les concerne, un ou plusieurs professeurs ou chargés de cours : 
un tirage au sort désigne entre les représentants des quatre universités, celui 
ou ceux qui sont appelés à faire partie do jury. 

Le tirage au sort est réglé de telle manière que s'il y a plus de quatre 
branches, chaque université soit représentée. 

Les universités peuvent se faire représenter pa1· un délégué aux opérations 
de la formation du jury. 

Lorsqu'il y a lieu à formation de plusieurs jurys, le tirage au sort est réglé 
de telle sorte que chaque université soit représentée au moins dans l'un des 
jurys; et si le nombre des branches du programme le permet, dans chacun des 
jurys C-), 

ART. !8. - Les membres du jury et les professeurs adjoints au jury ont 
voix délibérative en ce qui concerne les branches pour lesquelles ils ont été 
désignés. 

Quel que soit le nombre des membres désignés pour une branche, leur 
vote ne compte que pour une seule voix dans les délibérations, 10). 

ART. 19. - Le résultat du concours doit être communiqué aux intéressés. 
Il en est fait mention dans des registres spéciaux. 
ART. 20. - Les admissions sont faites d'après le classement résultant du 

nombre de points obtenus par les concurrents. 
Aar. 21. - Le Roi, par arrêté motivé, peut dispenser du concours des 

personnes d'une haute culture scientifique, technique ou artistique ayant 
rendu à la science des services éminents ou s'étant illustrés dans leur urt, 

(8) Cf. Arrêté royal du !:I février 1891 sur le recrutement du personnel technique des 
chemins de fer. 

(O et 10) Cf. Arrêté royal du !:I février 1891 sur Je recrutement du personnel lcchni,1uc des 
chemins de fer. 
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CHAPITRE IV. 

DU STAGE. 

Al\T, 22. - Les nominations définitives, soit qu'il s'agisse de fonctions 
conférées à la suite de concours, soit qu'il s'agisse d'emplois conférés sans 
examen préalable, sont subordonnées à un essai pratique on stage d'un an. 

AnT. '25. - Les résultats de l'essai sont soumis à l'appréciation des fonc­ 
tionnaires supérieurs du service en cause. 

Ceux-ci prononcent par avis motivé sur la manière dont l'intéressé s'est 
acquitté à tous les points de vue du service dont il a été chargé et proposent 
soit sa nomination définitive, soit son licenciement. 

L'autorité à laquelle appartient le pouvoir de nomination peut, par décision 
motivée, prolonger le stage pour une durée qui ne peut pas dépasser un an, 
lorsque des circonstances exceptionnelles rendent une telle prolongation 
juste et nécessaire. 

ART. 24. - Les rapports d'après lesquels est jugé le résultat du stage 
doivent être communiqués à l'intéressé et visés par lui avant toute décision. 
Celui-ci peut rrdiger une note rectificative ou complémentaire et la faire 
joindre an rapport C'). 

ART. 2:'.>. - Les arrêtés portant nomination de fonctionnaires sont insérés 
au Moniteur officiel dans le mois de I eur date 

De l'admlHlon des ouvriers. 

CHAPITRE V. 

DES CONDITIONS n' ADnllSSION DES OUVRIERS AUX EMPLOIS PUBLICS. 

ART. 26. - Les candidats ouvriers transmettent leur demande dans les 
formes prévues par l'arrêté ministériel élaboré à cet effet. 

Ils sont classés en trois catégories : 
-1° Les fils, filles ou veuves d'ouvriers de l'État tués en service, décédés a 

la suite de blessures reçues en service ou mis hors d'état de continuer leur 
travail par suite de blessures reçues dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer­ 
cice de leurs fonctions; 

':2·• Les fils, filles. ou veuves d'agents devenus infirmes après cinq années de 
service au moins; les filles ou veuves d'ouvriers décédés, ainsi que les fils 
de ceux-ci qui sont soutiens d'enfants en bas-âge 1 

5 · Tous autres candidats. 
ART. 27. - Les emplois d'ouvriers sont subdivisés en trois classes: 
1° Ouvriers spéciaux, possesseurs de connaissances scientifiques ou tech­ 

niques qui les rendent. aptes à exercer dès leur entrée des attributions parti­ 
culières; 

'.2° Ouvriers dont les connaissances sont moins développées et pour lesquels 

- ------------ --- ----------------------------------- 

(11) Le système de ln eommunicntion des pièces sr retrouve dans un ordre de service de 
M. Olin, Chemin de f'e.r, n° 31, de 188/~. 
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un stage de quelques années est nécessaire avant de pouvoir les ranger dans 
la première classe; 

5° Ouvriers qui ne spécifient pas dans leur demande le genre de travail 
auquel ils veulent se livrer et qui ne possèdent qu'une instruction rudimen­ 
taire. 

Sont rangés dans ces trois classes, selon le cas, les porteurs d'avis, d'exprès 
el de télégramme qui ont demandé leur adrninission comme ouvrier. 

ART. 28. - Pour être rangés dans la 1re et la tu classe, les candidats doi­ 
vent ses oumettre à un concours pratique dont le programme et les condi­ 
tions sont spécifiés par le Ministre compétent. 

ART. 29. - Les candidats déclarés admissibles sont inscrits sur un registre 
d'admission d'après le pointage obtenu. 

ART. 50. - Les candidats de 5° classe sont rangés en suivant l'ordre de 
priorité des demandes, mais il est entendu que pour les trois classes l'inscrip­ 
tion se fait séparément pour les trois catégories désignées ci-dessus et que ce 
sont les candidats rangés dans les deux premières qui sont appelés dès qu'une 
place est vacante. 

AnT. 5L - Les porteurs d'avis, d'exprès et de télégrammes sont rangés 
dans la 56 classe par priorité dans l'ordre de leur admission en qualité de 
porteur. 

CHAPITRE VI. 

DÉNOMINATION DES OUVRIERS. 

Aar. 52. - Les ouvriers de l'État sont, au point de vue de leur position, 
subdivisés et dénommés de la manière suivante: 
/1. - Ouvriers immatriculés, c'est-à-dire admis définitivement dans le 

personnel régulier de l'État ou entrés au service de l'État en dehors des con­ 
ditions d'âge à la suite de la reprise de l'exploitation des lignes concédées. 
B. - Ouvriers à l'essai, c'est-à-dire ceux qui sont admis en remplacement 

des ouvriers immatriculés, partis, mis à la retraite, renvoyés ou décédés, ou 
bien en extension de cadre approuvée par l'autorité compétente. 

Ces ouvriers sont immatriculés dans la catégorie A, six mois après la date 
de leur admission à l'essai, s'ils possèdent les aptitudes voulues. 

C. Duvriers provisoires admis pour remplacer des ouvriers momentané­ 
ment éloignés du service par suite de maladie, congé, rappel sous les dra­ 
peaux, etc., ou pour aider à des travaux de même nature que ceux des 
ouvriers immatriculés, c'est-à-dire en extension provisoire de cadre. 
D. Ouvriers temporaires, utilisés aux travaux de régie. 
Aar. 55, - Lorsqu'un emploi d'ouvrier temporaire ou provisoire devient 

vacant, le candidat inscrit parmi les admissibles, habitant à proximité des 
travaux, est tenu d'accepter l'intérim. 
Il ne pourra toutefois se prévaloir de cette circonstance pour réclamer 

son admission comme ouvrier à l'essai avant les candidats ayant obtenu un 
pointage plus élevé s'il s'agit des deux premières classes: ou rangés avant lui 
dans l'ordre de priorité des demandes, s'il s'agit de la 5• classe. 
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AaT. 5-1. - Nul n'est admis à l'Élal sans avoir subi une visite médicale et 
être reconnu exempt de toute infirmité ou vice de constitution. 

Au. 5a. - Il peu,t être organisé des examens pratiques pour les ouvriers 
déjà occupés par l'Etat, désireux d'être admis dans une classe ou groupe 
autre que ceux auxquels ils appartiennent. 

Ces examens pratiques doivent tendre à mettre en lumière les capacités et 
les aptitudes relatives des candidats pour les emplois par eux sollicités. 

ART. 56. - En cas de réussite, le candidat passe dans l'autre groupe au 
salaire minimum, mais en recevant à titre personnel la différence avec son 
salaire actuel. 

ART. 37. - Il peut dans les mêmes conditions ef également après un 
examen portant sur un programme à déterminer par l'administration com­ 
pétente, passer dans le cadre des fonctionnaires. 

Dans ce cas.ses années de service, accomplies en qualité d'ouvrier, comptent 
pour la pension, mais seulement à partir de l'âge fixé par la loi (11). 

TITRE III. 

Da traitement 011 •aialre, de• lndemnltt• et de• ea11tl•11newenb. 

CHAPITRE I. 

D.ES Tl\AITEMENTS ET DES SALAIRES, 

AaT. 58. - Toute fonction publique est rétribuée (1'). 
Nul ne peut être privé du tout ou partie du traitement ou salaire dont il 

jouit, si ce n'est dans les cas et de la manière déterminés par la loi. 
ART. 59. - Le traitement ou salaire court du jour de l'entrée en fonc­ 

tions (11). 
ART. 40. - Le traitement est payé mensuellement; le salaire par quin­ 

zaine; l'un et l'autre sont payés par anticipation (11). 
AnT. 4i. - La veuve ou le descendant légitime d'un fonctionnaire ou 

ouvrier ont droit à l'intégralité de son traitement pendant le trimestre qui 
suit le mois de sa mort. 

Ce quartier de grâce ne peut être saisi (11). 
ART. 42. - Le quartier de grâce doit être payé à la veuve, et à son défaut, 

à l'aîné des enfants. 
En cas de minorité de celui-ci, le quartier de grâce doit être payé au 

tuteur I"). · 

(11) Actuellement, pour les fonctionnaires, les services rendus avant 2i ans n'entrent pas en 
ligne de compte pour la pension. 

(15) Ceri vise l'abus des nominations à titre d'essai sans rétribution; les commis agréés des 
accises font un stogc de cinq ans sons rétribution. 

(14) Cf. Loi allemande du 31 mars 1873. 
(11) Id., art. 7 à 9. 
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Le quartier de grâce peut être accordé avec l'approbation du ministre com­ 
pétent si, à défaut de veuve ou de descendants légitimes, le défunt laisse dans 
le besoin des ascendants, des frères ou sœurs ou des enfants adoptifs dont il 
était le soutient, ou si la succession ne suffit pas à payer les frais de dernière 
maladie et <l'enterrement du défunt I"]. 

ART. 45. - Les appointements d'un fonctionnaire jouissant d'un traite­ 
ment inférieur à 5,f>0O francs, ainsi que les délais d'augmentation, sont fixés 
d'après les bases du tableau A, joint à la présente loi. 

Les salaires des ouvriers sont fixés dans les mêmes conditions, d'après le 
tableau B. 

Sauf l'exception spécifiée par l'article -106, les augmentations prévues sont 
applicables jusqu'à concurrence du maximum du traitement ou salaire qui 
correspond à l'emploi. 

ART. 44. - Un arrêté royal ou ministériel détermine respectivement, en 
ce qui concerne chacune des catégories de fonctionnaires ou ouvriers à 
appointements variables et à remises proportionnelles, les conditions 
d'admission aux emplois, ainsi que le taux des rémunérations qui y sont 
attachées. 

ABT. 4~. - Le traitement des fonctionnaires, et le salaire des ouvriers 
comptant plus de vingt-cinq années de service et cinquante ans d'âge, et ne 
laissant rien à désirer sous le rapport du zèle el du dévouement profession­ 
nels, sont augmentés jusqu'à concurrence du dixième du taux maximum fixé 
en vertu de l'article précédent C1). 

CHAPITRE li. 

DES INDEMNITÉS, 

AnT. 46. - En sus de leur traitement ou salaire, les fonctionnaires ou 
ouvriers ont droit aux indemnités prévues par la loi. 
AsT. 47. - Les fonctionnaires et ouvriers, dont le traitement ou salaire 

est inférieur à 4,000 francs, ont droit à une indemnité de séjour, lorsque 
leur service les oblige à se fixer dans une ville ou agglomération de plus de 
20,000 habitants. 

AnT. 48. - Le chiffre de cette indemnité est fixé proportionnellement au 
chiffre de la population desdiles villes ou agglomérations et réglé par arrêté 
royal C'). 

ART. 49. - Exceptionnellement, une indemnité de séjour pourra ètre 
allouée aux agents occupés dans une localité dont la population est infé- 

('6) cr .. Loi allemande du 51 mars 1875. 
('7) V. Règlement organique du l'tfinistère de la Justice, 1893, art. 15. 
('8) Cf. Législation française et allemande. (Voir pages ·151 et 152 de « !'Exposé de la situa­ 

tion véritable du personnel, etc.) 
Les préposés de douane habitant certaines villes reçoivent une indemnité de séjour. 

M. Doucet de Tillier a demandé à la Chambre qu'elle soit étendue. (,tnn. 11arl., séance du 
').7 avril -1804, page 1238.) 
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rieure à 20,000 habitants, si les circonstances justifient cette dérogation à la 
règle. 

ART. ~O. - Une indemnité est allouée, conformément à un tarif approuvé 
par arrêté royal, aux fonctionnaires et ouvriers lorsque leur service les 
oblige à des déplacements en dehors de la ville ou agglomération où ils exer­ 
cent leurs fonctions ('0 et "). 

ART. f'>L - En cas de décès d'un fonctionnaire ou ouvrier, l'indemnité de 
séjour est payée aux héritiers dans les cas prévus par les articles 4-i et 4~ (11). 

AnT. lS2. - Les fonctionnaires et ouvriers chargés d'un maniement de 
fonds ont droit à une indemnité pour erreurs de caisse. 

Le montant de cette indemnité est réglé par arrêté royal. 
AnT. lS5. - Des indemnités sont accordées aux agents qui contribuent à 

la régularité et à la sécurité du service, à l'organisation du travail de nuit, à 
l'économie dans les dépenses et à l'exactitude dans l'application des 
taxes ('1b). 

Le montant de ces indemnités et les règles relatives à la répartition de 
celles-ci sont fixées par arrêté royal ("), 

ART. ~4. - En dehors des indemnités prévues par la loi, des indemnités 
extraordinaires peuvent être accordées aux fonctionnaires et ouvriers, par 
arrêté motivé, lorsque les circonstances rendent cette exception juste et 
nécessaire. 

AnT. f'.,t,. - En cas de décès d'un fonctionnaire ou ouvrier, la veuve et ses 
enfants reçoivent, pour frais de funérailles, une indemnité dont le montant 
est fixé par arrêté ministériel. 

ART. t'i6. - Aucun traitement, aucune indemnité ou gratification accordée 
sous une forme quelconque ne peuvent être imputés sur d'autres crédits crue 
ceux qui sont ouverts pour le personnel ou qui sont alloués par la Législa­ 
ture pour assurer l'exécution d'un travail extraordinaire spécial ('3). 

CHAPITRE Ill. 

DES CAU T IONN EM ENTS. 

ART, ~7. - Les fonctionnaires et ouvriers qui, por la nature de leurs attri­ 
butions, peuvent être détenteurs de fonds ainsi que d'objets appartenant à 

('9) cr. Loi allemande du 5t mnrs fS75, article 9. 
(~0) Cf. Règlement organique du Département des Chemins de fer, 1~ novembre 1877, 

nrticlc 9V. (Voir pages 150 et 151 de !'Exposé de la situatisn, véritable du personnel, etc.). 
(~') Dons ln plupart des banques, il est alloué aux employés comptables des indemnités pour 

erreurs de caisse. 
[!!16) Les rémunérations supplémentaires prévues pour le personnel des Chemins de fer, 

Postes et Télégraphes s011t indiquées aux pages 122 à 128 de !'Exposé de la situation vél'itable 
de cc personnel. 

Pour le service de nuit, voir page 116, -1'0 colonne, dudit exposé. 
(~1) Voir Rùglement organique du Département des Chemins de fer, tlS novembre i 877, 

anicle 9?:i; les employés du télégraphe reçoivent seuls actuellement des indemnités pour travail 
de nuit. 

(~3) Voir règlement en vigueur, (Voir pogc 120 de l'Expo.,é de la siturition vericable d11 

personnel, etc.) 
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l'État ou dont celui-ci est responsable, peuvent seuls être astreints à verser 
un cautionnement. 

Le montant de celui-ci est fixé par arrêté royal ("). 
AnT. a8. - Les fonctionnaires et ouvriers publics sont exemptés de toute 

taxe (15). 
Anr. :59. - Les arrêtés royaux pris en exécution du présent titre sont 

réunis dans un recueil spécial, publié annuellement aux frais de 1·État et 
distribué à tous les fonctionnaires publics, ainsi qu'aux membres de la 
Chambre des représentants et du Sénat. 

'l'ITRE 1-V, 

Durée du travail quotidien. 

Anr. 60. - La durée du tra vail quotidien est réglée par arrêté royal potir 
chaque branche de service, de telle sorte qu'un repos ininterrompu de douze 
heures au moins soit assuré à tout fonctionnaire ou ouvrier. 
Toutefois, ce repos peut être réduit à dix heures pour ceux qui sont logés 

dans les bâtiments des gares et de la voirie, 
En outre, une pause de deux heures doit être accordée vers le milieu 'de la 

journée (1G). 
AnT. 6L - Tout travail supplémentaire accompli au del à de la durée du 

travail fixée par l'arrêté royal dont il est question à l'article précédent, donne 
droit à une indemnité dont le montant est fixé par arrêté royal. 

TITRE "V 

Des eoagé11, repos et dispense•• 

ART. 62. - Tout fonctionnaire ou ouvrier a droit, durant l'année, à quinze 
jours de congé et à cinquante-deux jours de repos convenablement répartis 
dont dix-sept au moins doivent coïncider avec un dimanche ('7). 

Le fonctionnaire et ouvrier en repos doivent pouvoir disposer de leur 
liberté au gré de leurs désirs. 

ART. 65. - Les causes de dispense légitime sont : 
!0 La maladie dûment constatée par un certificat de médecin ; 
2° L'exercice du droit électoral ; 

ru) Cette règle esl nouvelle; il y aurait lieu aussi de régler le montant des cautionnements 
d'après des règles fixes. 
(2~) Par application du même principe, il y aurait lieu d'indemniser les fonction naires belges 

forcés, pendant leur séjour 11 l'étranger, de payer des impositions fiscales. 
(26) Loi fédérale suisse du 27 juin 1890, article 4. (Voir page 11I~ Je l'Exposé de la situation 

véritable, etc.) 
(~7) cr. Règlement organique du Déportement des Chemins de fer, 1/J novembre 1877, et la 

loi fédérale suisse du 27 juin 18!)0, article (1., (Voir pages i 14 a 121 de l'Expose de la situutir,11 
véritable, etc.) 

En Suisse, il y a cinquante-deux jours de repos, dont vingt-neuf au moins le dimanche, , 
(Discours de M. Hanres, séance du 15 avril 1895, page 11tî2, 2• colonnc.) 
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3° Le fait d'être cité en justice comme témoin ou d'être appelé à faire 
partie du jury; 

4° Le fait d'être requis pour le service militaire ou pour celui de la garde 
civique (11). 
~ ART. 64. - Les congés, repos et dispenses prévus aux articles 62 et 65 
ne donnent lieu à aucune retenue de traitement ou de salaire. 

Les frais de suppléance sont à charge de l'État ('9). 
AR'l'. 6~. - Le fonctionnaire ou ouvrier qui s'éloigne de son poste sans 

congé régulier ou qui outrepasse la limite de son congé sans motif d'excuse 
particulière, perd son traitement pour le temps où il est absent sans permis­ 
sion{"). 

TITRE'VI 

Des mutations et promotions. 

ART. 66. - En cas de transfert, le fonctionnaire ou ouvrier doit accepter 
d'être transféré si les besoins du service l'exigent, mais l'emploi nouveau doit 
être égal en rang et en revenu el le fonctionnaire ou ouvrier a droit à la 
bonification des frais de déplacement. Sont compris dans les frais de dépla­ 
cement, les frais de voyage du fonctionnaire ou de l'ouvrier et de leur famille, 
les frais de déménagement et de loyer C0 el u). 
Les fonctionnaires ou ouvriers déplacés ont droit au remboursement des 

loyers exigibles après leur déplacement pour la maison qu'ils occupaient et 
cela pendant trois mois (Z1J. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le 

fonctionnaire ou ouvrier est déplacé sur sa demande et pour convenances 
personnelles ("). 

TITRE "'1711. 

De l'avaneement. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE L
1
AVANCElllENT DES FONCTIONNAIRES. 

ART. 67. - Pour les fonctionnaires auxquelles est attaché un traitement 
supérieur à trois mille cinq cents francs, les promotions sont conférées au 
choix. 

('B) Cf. Règlement organique des Chemins de fer, rn novembre 1877. 
('9) cr. Loi allemande du 51 mars 1875, article 14-. 
(30) et (31) « En cas de changement de résidence, les employés inférieurs, tout ou moins, 

devraient recevoir une indemnité suffisante, sans distinguer si le déplacement a lieu à la suite 
d'une promotion, d'une demande, ou bien s'il est imposé. 11 (Discours de l'tl. Meens, séance du 
i•• mai 189i, Ann. parl., page 1262, 2' col.) 

(H) Voir Loi allemande du 51 mars 18ï3, article 25, el loi prussienne du 25 février 1 Sï7. 
(lia} Voir Règlement en vigueur. 
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Pour toutes les autres fonctions, les promotions sont conférées soit au 

choix, soit à l'ancienneté. Un arrêté royal détermine pour chacune des caté­ 
gories de fonctionnaires les conditions de passage d'un groupe à l'autre du 
tableau d'avancement annexé a la présente loi. 
AnT. 68. - L'avancement « à l'ancienneté » ou au t< choix » des fonction­ 

naires est déterminé comme suit: 
Dès qu'un fonctionnaire a trois ans de service, il est fait par son chef 

immédiat, un rapport indiquant sa manière de servir, ses aptitudes, son zèle, 
ses efforts en vue de simplifier cl d'améliorer le service ou de contribuer à 
l'économie des dépenses, à la régularité et à la sécurité du service, son appli­ 
cation à l'étude des instructions, son tact dans les relations avec le public, 
avec ses supérieurs et ses collègues. Ce rapport conclut à l'avancement de 
l'intéressé à l'ancienneté ou au choix. 

ART. 69. - L'appréciation des services rendus par les fonctionnaires 
proposés pour l'avancement au choix, doit être basée sur des faits; le rapport 
doit conséquemment renseigner les travaux accomplis, les preuves d'initiative 
fournies, les projets d'amélioration présentés et tous les autres faits pro­ 
hants. 

ART, 70 .. - Avant expédition du rapport, l'intéressé doit en prendre con­ 
naissance et le viser. Il a le droit d'y faire joindre toute note rectificative ou 
complémentaire qu'il juge nécessaire de soumettre à l'appréciation de 
l'autorité chargée de déterminer son mode <l'avancement futur. 

AnT. 7 L - Lorsque la protestation de l'intéressé n'est pas admise par 
l'autorité administrative, la décision motivée de celle-ci est portée à la con­ 
naissance du fonctionnaire en cause. 
Celui-ci peut en appeler de cette décision au conseil d'arbitrage dont 

il est question aux articles -1~{ à f~8 qui statue sans appel sur la validité 
de la décision. 
Le rapport 1100 contesté ou la décision intervenue après contestatien , 

continuent leurs Effets tant qu'il n'intervient aucun rapport ou décision con­ 
traire. 

CHAPITRE Il. 

DE L'AVANCEMENT DES OUVBIEI\S, 

A1m 72. - Les augmentations de salaires prévues au tableau d'avance­ 
ment B sont accordées par ordre d'ancienneté. 

Un arrêté ministériel détermine pour chacune des catégories les conditions 
de passnge d'un groupe à l'autre du tableau précité. 

CHAPITRE Ill. 

nÉTROGBADATION DES FONCTIONNAIRES ET OUVRIERS. 

Ain. 73. - La rétrogradation pour incapacité notoire ne peut être pro­ 
noncée que pendant l'année qui suit la date de la nomination aux fonctions 
occupées. 

8 
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Elle ne peut avoir lieu que de l'avis conforme des chefs hiérarchiques 
du fonctionnaire ou ouvrier frappé, et après avoir entendu celui-ci. 

L'accomplissement de cette dernière formalité est constatée par un rapport 
signé par l'intéressé ou mentionnant son refus de signer ou de compa­ 
raître. 

Dans ce dernier cas, les pièces constatant que le fonctionnaire ou l'ouvrier 
a été mis à même de s'expliquer, sont jointes au rapport. 

Le fonctionnaire ou l'ouvrier rétrogradé doit recevoir une expédition de 
l'arrêté de rétrogradation et être admis à prendre copie des rapports et pièces 
dont il est fait mention au présent article. 

AaT. 70. - Le fonctionnaire ou l'ouvrier rétrogradé peut appeler de la 
décision administrative au cc Conseil <l'arbitrage » qui se prononce sur Ia 
validité de la mesure. 

AaT. 7i. - li est tenu pour chaque fonctionnaire ou ouvrier u un signa­ 
lement 1> c'est-à-dire un document renseignant la date d'entrée en fonctions, 
le traitement ou salaire, les iucompatibilités, l'état-civil, les langues qu'il parle 
ou écrit, les fonctions privées ou publiques antérieurement occupées, les 
attributions .. les mutations intervenues, le cas échéant les travaux scientifiques 
ou techniques publiés ou présentés à l'administration, le cautionnement fourni, 
les indemnités reçues, les condamnations judiciaires et les punitions discipli­ 
narres. 

A ce signalement est joint tout rapport administratif sur le compte de l'in­ 
téressé el visé par celui-ci. 

Aar. 7?$. - Aucune pièce dont le fonctionnaire ou l'ouvrier n'a eu con­ 
naissance ne peul figurer dans son dossier. 

TITRE ''Ill 

De la maMHl d'bablllemeo&, du serwlcc 1nédlcal e& pbarmaeeuUque, 
de la reapon•ablllté de l'État en eaa d'aeeldcnt de travail. 

CH.A.PITRE 1. 
, 

JIASSE D HABILLE!IJENT. 

ART. 76. - L'afiiliation à la masse d'habillement n'est pas imposée aux. 
fonctionnaires ou ouvriers. Ceux-ci ont toute liberté de se procurer leur 
uniforme de la manière qui leur conviendra à la condition seulement 
d'observer les modèles adoptés. 

ART. 77. - Le fonctionnaire ou l'ouvrier a le droit de s'affilier à Ia « masse 
d'habillement >> soit pour l'a'chat des étoffes, soit pour l'achat de la tenue de 
service (55b1

• ). 

(Hb1•) L'organisation préconisée est celle qui existe déjà pour le personnel de la poste et du 
élégraphc. (Voir • Critique contre l'organisation de la Mnssc d'habillement , , pages 208 et 
uivantes de l'Exposé de lti situation verilablt du personnel, etc.) 
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ART. 78. - Un arrêté royal détermine pour chaque cas et pour chaque 
catégorie de fonctionnaires ou ouvriers le chiffre mensuel de la contribution 
à payer pnr l'affilié. 

Cette contribution est versée mensuellement sur livret de la caisse 
d'épargne, an nom des intéressés individuellement. Chaque agent conserve 
donc son fonds d'épargne et il bénéficie des intérêts de la partie restant 
disponible, au même titre que les affiliés ordinaires de la caisse. 

L'intéressé peut suspendre ses versements dès que le solde disponible de 
sa réserve atteint le chiffre fixé el il peut librement el en tout temps retirer 
les excédents. 

Il est entendu que, dès que le solde disponible d'un livret atteint le chiffre 
normal fixé, on peut admettre des versements inférieurs à la contribution 
mensuelle. 

Un arrêté royal détermine les autres points de l'organisation de la a masse 
d'habillement ». 

CHAPITRE II. 

S E R V I C E M É D I C A L, 

ART. 79. - Le service médical el pharmaceutique des fonctionnaires est 
aux frais de ceux-ci. 

Celui des ouvriers est à la charge de l'État; seulement celui-ci prélève une 
retenue maximum de t p. c. sur le salaire de ses travailleurs. 

ART. 80. - Un arrêté royal règle les conditions el prix auxquels les méde­ 
cins sont appelés à donner leurs soins, les pharmaciens à vendre leurs pro­ 
duits (55). 

AnT 8t. - Tous les médecins et pharmaciens qui auront donné leur 
adhésion à l'arrêté organique du service médical et pharmaceutique, sont de 
droit agréés par l'administration. 

lis sont respectivement aptes à délivrer les certificats de maladie ou toute 
attestation d'achat de médicaments. 

ART. 82. - En cas de doute sur la valeur du certificat, l'adminislration 
peul obliger le malade à se soumettre à la visite d'un médecin choisi par elle. 

AllT, 85. - Tout ouvrier malade ou blessé qui ne pourra être soigné à 
domicile, sera transporté et soigné dans l'hôpital le plus voisin aux frais de 
l'État. 

ART, 84. - En cas de blessures ou de maladies survenues aux fonction­ 
naires à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, les frais de médecin et de 
pharmacien sont à la charge <le l'État. , 

Ces frais sont indépendants de ceux que l'Etat pourrait éventuellement 
être obligé <le payer en vertu de l'article ci-après. 

CHAPITRE Hl. 

DE LA RESPONSABILITÉ DE t'tTAT. 

ART. 8a. - L'État est civilement respuusable des conséquences domma­ 
geables des accidents survenus u ses fonctionnaires ou ouvriers dans I'exer, 
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cice de leurs fonctions ou pendant l'exécution des travaux qu'ils sont chargés 
d'effectuer. 

L'État ne peut s'exonérer de cette responsabilité qu'en prouvant que l'acci­ 
dent provient d'un cas fortuit ou de la faute de la victime elle-même. 

Oo ne peut considérer comme faute de simples maladresses, légères ou 
accidentelles qui peuvent êlre amenées par l'âge ou les conditions dans les­ 
quelles le travail ou le service doit être effectué (11). 

Aar. 86. - Les dommages que l'État est astreint de payer sont indépen­ 
dants de la pension à laquelle le blessé a droit en vertu de ses années de 
service ou de celle due à la veuve et à ses descendants en cas de décès. 

TITRE '\'II, 

Pen•lon•• - ()alHe de■ 'WCQVCS et orphelins. 

Fonctionnaires. 

ART. 87. - Les pensions des fonctionnaires et celles des veuves, descen­ 
dants ou ascendants des fonctionnaires, sont fixées par une loi spéciale. 

Ouvriers. 

AaT. 88. - La pension des ouvriers est à la ~barge de l'État. Elle est 
établie d'après les mêmes bases et conditions que celles régissant la pension 
des fonctionnaires. 

AnT. 89. - La pension des veuves et orphelins des ouvriers est à la charge 
d'une caisse instituée à cette fin. 

AnT. 90. - Cette caisse est alimentée : 
t • Au moyen des retenues faites sur les salaires et suppléments de salaires, 

à déterminer par arrêté royal; 
20 Au moyen de subsides et de libéralités éventuels. 
ART. 9 l. - La Caisse des veuves et orphelins d'ouvriers est administrée 

par deux fonctionnaires remplissant les fonctions de président et de secré­ 
taires et par cinq ouvriers désignés par le Ministre compétent. 

AaT. 92. - Le siège de la Caisse est à Bruxelles. 
Les membres du comité n'habitant pas la capitale ou ses faubourgs 

(<>') Voir Projet de loi réglant les effets du contrat de louage de service. Chambre de~ repré­ 
scntants, session 18U2-18U5, n° 155, articles 15 et H. Aux termes de l'article 15 de cc projet, 
l'État pourrait également s'exonérer en prouvant que l'accident provient du foit de personnes 
dont il ne doit pas répondre. Le projet déroge li cette disposition. L'Étrit, en effet, doit assurer 
une bonne police; dans ces conditions, il est assez naturel qu'il puisse être rendu responsable 
du fait <l'un tiers. Voir Féré, Dégénérescence et Criminalit«, Paris, 1888, p. 1'21. Voir discours 
de M. Loslever, du 1 •r mars 1889, pngc 661, 2• colonne des Annale.~ purlcineniaires, 

Dans ses discours du t5 mars 1 t\89 (Ann. purl., f>· 719) et du 2:2 dito, (Ann. part., pp. 775 
et 776), M. Oc Docker a flétri avec indignation lm procédés actuels de l'autorité en matière 
daccidcnt, cl a démontré ln nécessité de donner une garantie plus efficace aux victimes. 

Voir aussi pages 199 et sui vantes de I' E.tposé rie la vcritahle .~ittrntirm du perso1111cl, etc. 
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reçoivent un coupon de libre parcours et un jeton d-e JrésEac;e,. dont le mon­ 
tant est fixé par arrêté ministériel. 

ART. 95. -· Les ouvriers temporaires, pr-ovisoires () u il l'essai aussi bien que 
les ouvriers définitifs sont astreints aux mêmes retcrues, étant entendu que 
la loi s'applique également à tous en ce !! ui concer-ne la durée du travail, les 
congés, repos, soins médicaux et pharmaœutiques, indemnités spéciales 
prévues aux articles 57 à 65. 

TITRE :X. 

Droits et de'l'olrs lle8 fon~tlonma■l"'es~ 

ART. 94. - Nul fonctionnaire ou ouvrier ne peut être lobjet de peines 
disciplinaires ni de retard dans son avancement po11r faits de sa vie privée à 
moins que ces faits n'aient un caractère de pul>-li()ilé tel qu'ils soient de 
nature à compromettre l'honneur et la cli~nité de la Jr-ofession C"). 

ART. 9;S. - Le mariage des fonctionnaires ou ouveiers no peut être subor­ 
donné à aucune condition ni autorisatio n spéciale ,11>'). 

ART. 96 .. - Tout fonctionnaire ou ouvrier doit ~a..rder- le silence, même 
après avoir cessé d'être fonctionnaire ou ouvricr , sur les faits venus à sa con­ 
naissance par sui le de ses fonctions et c111 i <loi veut êl1'8 ten us secrets à raison 
de leur nature ou d'après les prescriptions des supéaieurs hiérarchiques ("). 
Toutefois le fonctionnaire ou ouvrier est tenu cl~ déposer en justice sur 

ces faits et il a le droit de les dénoncer, le cas è~h~a nt1 aux membres de la 
Chambre el du Sénat. 

AnT. 97. - Les fonctionnaires ou ou vr-ier-s ont le d roit d'accepter tous les 
mandats publics que la loi ne répute JlElS incompefihlcs av ee l'exercice de 
leurs fonctions ('8). 
Toutefois l'accomplissement de ces mandats ne peut ètr~ une cause de 

justification ou d'excuse pour négligeuce de service. 
ART. 98. - Les fonctionnaires ont le droit de se r-énnir p.iur- délibérer sur 

des questions d'utilité pratique coucernant l'exerciœ (l c leurs fo actions ou sur 
l'opportunité éventuelle de simples vœux à émetlee , 
Il leur est interdit de délibérer sur les affaires cE.e l'État et les ordres de 

l'autorité compétente e9J. 
ART. 99. -Aucun fonctionnaire Olt ouvrier ne pe1.1t user de son autorité 

(3~) Cf. Loi belge du iG juin t 836. 
(ilG) Cf. En sens contraire, les règlements en vi ¾JIICur. 
(37) Loi allemande du 31 mars ·1875, article 11). 
(58) Voir, en cc sens, Discours de M. Delcour, 31inislrc de l'l ntérieur. Awi, parl., session 

1871--1872, p. ·1081. (Voir p. 156 <le l'Exp()se de ia.situa.lion-virit<d,t~,~li!,.) 
vl9) Loi organique de la garde civique, article: li-, et la dée ision du cons ci[ de discipline de 

Bruxelles en date du 2 mars 1895. (Jounuil des i!'ibunaux, 0 anff 1 891),) 
Ln Fédérution des employés est légnle, consthutiunnelle . (A 11n. pa7l., p. 10971 séance 

du 15 mai i88l, discours de M. Wasscig~.) 
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ou de son influence officielle pour exercer une pression sur l'action politique 
des individus. 

On doit notamment considérer comme acte de pression celui de faire 
exécuter un travail électoral par ses subordonnés, de les réunir en vue d'une 
élection, d'envoyer des lettres avec la mention du grade de celui qui les 
expédie, de signer des circulaires électorales lorsque ces circulaires n'ont pas 
été envoyées indistinctement à tous les électeurs ou n'ont pas un caractère de 
publicité tel qu'elles excluent l'idée de pression ('0). 

A1lT. f 00. - Le Roi peut déterminer certaines incompatihités lorsqu'elles 
ont pour but d'empêcher Je cumul de fonctions publiques et de fonctions 
privées dont l'exercice simultané par un même individu pourrait nuire aux 
intérêts de l'État (" ). 

ART. i0L - Les fonctionnaires ou ouvriers doivent s'abstenir de prendre 
part aux affaires soumises à la décision des administrations publiques 
auxquelles ils sont attachés lorsque ces affaires se rapportent à des sociétés 
ou agences dans lesquelles ils sont intéressés à titre d'actionnaires ou pour le 
compte desquelles ils sont habituellement chargés de travaux (u)' 

TITRE XI. 

Du régime dlsclpllualre. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES PEINES ADAIINJSTRATIVES, 

AaT. f02. - Les peines administratives sont: 
i O Le rappel à l'ordre; 
~• La réprimande simple; 
5° La réprimande avec mention au rapport administratif, dite réprimande 

sévère; 
4° La privation de repos ou de congé. 
AnT. !05. - Le rappel à l'ordre est un simple rappel au règlement. 
La réprimande simple est une peine conditionnelle qui n'entraîne par elle­ 

même aucune conséquence immédiate ni peine accessoire. 
La réprimande avec mention au rapport administratif est infligée à tout 

fonctionnaire ou ouvrier qui, après avoir subi une première réprimande, en 
encourt une seconde dans le mois. La mention de celte peine sur la feuille 
de signalement doit être biffée lorsque, pendant l'année qui suit la date de 

('O) Cf. Loi <les États-Unis d'Amérique du -t6 janvier t88lt. 
{") Cf. Loi russe du ti décembre 1884-. (Voir pp. 157 et 158 de !'Exposé de ta situation »éri­ 

table, etc.) 
('') Cf. Loi russe du ti décembre 1884. (Voir pp. 137 et -158 de l' Exposé de la situation véri­ 

table, etc,) 
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sa prononciation, le fonctionnaire ou ouvrier n'encourt aueune peine non­ 
velte, administrative eu disciplinaire, autre que la réprimande simple. 

La peine de la privation de repos ou de congé n'est ioflig.ée à tout fonction­ 
naire ou ouvrier que si, après avoir subi la réprimande sévère, il encourt dans 
l'année une seconde peine de même genre. Elle est de un à dix jours, selon 
la gravité de la faute commise. 

CHAPITRE IL 

DES P.EINllS DISCJPLINAIRIS. 

ART. 104. - Les peines disciplinaires sont : 
La suspension du droit aux augmentations; 
Le changement d'emploi; 
La suspension de fonctions; 
La révocation. 
ABT. WN. - La peine de la suspension du droit aux augmentations est 

infligée à tout fonctionnaire ou ouvrier qui, après avoir subi la répri­ 
mande sévère ou celle de la privation de congé, encourt dans l'année une 
seconde peine du même genre. 

La suspension est de six mois ou un an, selon la gravité de la faute 
commise. 

ART. 106. - La peine de la suspension du droit aux augmentations peut 
également être appliquée au fonctionnaire ou ouvrier qui fait preuve dans 
l'accomplissement de ses devoirs d'une nonchalance ou d'une incapacité 
telle qu'il ne peut lui être confié que des travaux de peu d'importance. 

Il est alors considéré comme suffisamment rémunéré pour les services 
rendus et. n'obtient de l'avancement que s'il remplit mieux ses obligations 
administratives. 

Celle peine peul èlre levée d'année en année, sur demande introduite par 
l'intéressé. 

Mention e11 est Iaile au rapport administratif. 
ART. W7. - La peine de changement d'emploi ou de mise en sous-ordre 

peut être infligée pour faits très graves, même à des fonctionnaires et ouvriers 
n'ayant jamais encouru de peine disciplinaire antérieure. 
La diminution. du revenu ne doit cependant pas dépasser un cm­ 

quième (11). 
Les frais de transfert ne peuvent en aucun cas èlre mis à charge du fonc­ 

tionnaire ou de l'ouvrier frappé ( "). 
AI\T. 108. - Lorsque le fonctionnaire ou l'ouvrier- n'encourt pendant l'an­ 

née qui suit. la date de l'expiration de la peine de la privation du droit aux 
au~meuLations ou de changement d'emploi, aucune peine disciplinaire nou- 

('•) Cf. Loi allemande du 31 mars 1875. 
(41) Voir, en sens contraire, les règlements en vigueur. 

9 
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velle autre que le rappel à l'ordre ou la réprimande simple, la mention au 
rapport doit être biffée. Le fonctionnaire ou l'ouvrier reprend dans ce cas ses 
droits à l'avancement aussi bien « au choix » qu'à u l'ancienneté o ("). 

ART. !09. - La peine de la suspension peut être prononcée par tout 
supérieur hiérarchique contre les fonctionnaires ou ouvriers convaincus de 
malversation, de vols, de déficits excédant le tiers du cautionnement, ou de 
tout autre fait grave, et notamment d'actes d'incurie ou d'intempérance de 
nature à compromettre la sécurité du service. 

Dans ces cas, sur-le-champ, un rapport circonstancié doit être adressé au 
chef de service; il doit y être joint la justification produite par l'agent en 
cause. 

On retient au fonctionnaire ou à l'ouvrier suspendu la moitié de son traite­ 
ment à partir de l'expiration du mois où sa suspension est intervenue; toute­ 
fois cette retenue sera réduite au quart si le fonctionnaire ou ouvrier ne jouit 
que d'un traitement inférieur à 11600 francs, ou ~•a est dans le besoin. 
Le fonctionnaire suspendu peut en appeler au Conseil d'arbitrage. mais la 

mesure est maintenue tant que celui-ci n'a pas statué ou qu'une décision 
administrative n'a arrêté les effets de la suspension. 

Si le fonctionnaire ou l'ouvrier est jugé innocent, ou s'il n'intervient contre 
lui aucune poursuite pénale, ou s'il n'est ordonné aucune procédure discipli­ 
naire, ce qui a été retenu sur son traitement doit lui être restitué en entier. 
ART. i 10. - La suspension peut être prononcée lorsqu'une poursuite 

pénale est dirigée contre un fonctionnaire on ouvrier, ou qu'il est ordonné 
contre lui une procédure disciplinaire, conformément à l'article {04 de Ja 
présente loi. 

'Si le fonctionnaire ou ouvrier est acquitté, ce qui a été retenu sur son trai­ 
tement doit lui être restitué en entier. 

S'il est simplement condamné à une peine administrative, on lui restitue ce 
qui a été retenu sui· son traitement. 

ART. HL - La durée de la suspension ne peut dépasser le temps normal 
de la procédure. 

Si l'exécution du jugement est arrêtée ou interrompue sans la faute du 
prévenu, son traitement ne subit aucune réduction pour le temps de l'arrêt 
ou de l'interruption ('6). 

ART. H2. - Lorsqu'à la suite d'une poursuite pénale un fonctionnaire 
ou ouvrier est condamné, la suspension peut être prolongée jusqu'au dixième 
jour après l'expiration du prononcé du jugement, s'il s'agit d'une condamna­ 
tion à l'amende ou d'une peine conditionnelle("). 

Dans le cas d'acquittement, la suspension est interrompue de plein 
droit I"), 

('~) Cf. Loi allemande du 31 mars 1875. 
(•s, •1 cl ~B) Loi allemande du 51 mars 1875. . 
(•8~) ~ Il est essentiel que tous les agents, lJUC tous les serviteurs de l'Eta] ne puissent être 

atteints dons leur avenir ou leur carrière administrative sans avoir été préalablement entendus; 
il importe que tous les intéressés suspectés d'avoir commis une faute quelconque, de nature à 
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CHAPITRE Ill. 

DE L'APPLICATION DES l'EINf:S, 

ART. H 3. - Les peines administratives sont infligées par les supérieurs 
hiérarchiques, sur rapport vu par l'intéressé avant expédition pa~ le chef 
immédiat. 

Les peines disciplinaires sont proposées par un rapport communiqeé à 
l'intéressé avant expédition à l'autorité supérieure. L'inculpé doit _y joindre 
ses observations ou déclarer par écrit qu'il renonce à en présenter (•1•). 

ART. Ho. - L'instruction des affaires se fait par les soins des fonctjnnnaires 
que le Ministre compétent désigne à cet effet. 

Il est donné connaissance à l'intéressé, avant l'expédition à l'autorité 
supérieure, de toutes les dépositions des persorrnes appelées en témoignage 
ainsi que du rapport. 

L'inculpé déclare par écrit s'il accepte on non les conclusions du i-apport. 
Dans l'affirmative, toutes les peines sont prononcées par un supérieur hiérar­ 
chique sans l'intervention du Conseil d'arbitrage. 

ART, 1 ~ 6. - En cas de contestation, les peines de suspension du droit aux 
augmentations, de changement d'emploi, de révocation ne peuvent être fll'O• 
noncées que par le Conseil d'arbitrage. 

ART. H7. - La révocation entraîne la perte du titre et celle du droit à la 
pens10n. 

Le Conseil d'arbitrage peut cependant, dans des cas exceptionnels, atténuer 
la peine et décider que le fonctionnaire ou l'ouvrier révoqué recevra une 
partie de la pension qu'il aurait obtenue sans cette révocation. 

ART. H8. - Quelle que soit la peine prévue par les règlements admi­ 
nistratifs ou proposée à charge de l'inculpé, le Conseil d'arbitrage peut, en 
cas de circonstances atténuantes, n'infliger qu'une peine administra tive, 

Il peut également prononcer une peine conditionnelle, lorsque les circon­ 
stances justifient cette faveur. 

La décision du Conseil d'arbitrage doit être motivée et notifiée de la 
manière prévue par l'article t26. 

retarder leur avancement, puissent prendre connaissance des faits articulés à leur cliarge. On 
éviterait ainsi des erreurs ou des pièges, comme cela s'est vu maintes fois. 

• Il faut aussi que les rapports adressés aux supérieurs sur la valeur, la mo1'111ité et les 
services rendus soient inspirés par la plus stricte justice et lu plus rigoureuse impai-liolité. 

• On procède à des enquêtes administratives à l'aide de fonctionnaires qui, généralement, 
sont parties intéressées eux-mêmes dans le cas soumis ù leurs investigations ; il peut r-ésultcr de 
l'enquête que ln responsabilité de tel ou tel agent qui instruit et interroge ses wbalternes sera 
engagée ou compromise. 
, Quelle est pour eux la garantie, où est la liberté de la défense, de quels abus rie peut-on 

parfois devenir victime? Les convictions sont faites à cc sujet; il est donc nécessaire qu'un 
système nouveau soit mis en vigueur en matière d'enquête administrative. (Discours etc feu 
Scailquin, page i68, séance du 12 mars ·1884-.) 

iD 
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CHAPITRE IV. 

DE L,\ PRESCRIPTION EN MATIÈRE DISCIPLINAIRE. 

ART. i i 9. - La poursuite pénale tient le disciplinaire en état, mais l'ac­ 
quiltement du fonctionnaire par les tribunaux ordinaires ne s'oppose pas à 
ce qu'il soit poursuivi pour les mêmes faits au point de vue disciplinaire; 
dans ce cas, les poursuites disciplinaires doivent être intentées et la peine 
prononcée endéans les six mois qui suivront le prononcé de l'acquittement 
par les tribunaux ordinaires. 
Toutefois, la condamnation disciplinaire ne peut être basée sur des motifs 

en opposition avec ceux qui ont prévalu devant les tribunaux ordinaires. 
ART. f 20. - Toutes les infractions disciplinaires pour contravention aux 

rè~lements administratifs se prescrivent par six mois. 
Toutes infractions disciplinaires pouvant, le cas échéant, entraîner des 

poursuites répressives se prescrivent par trois ans e'). 

TITRE XII. 

ART . .f 2L - 11 est créé par province un conseil d'arbitrage dont le siège 
est fixé au chef-lieu. 

ART . .f 22. - Chaque conseil d'arbitrage est composé: 
1° Du président du conseil des prud'hommes de la localité où il siège; 
2° De deux fonctionnaires désignés par le sort parmi ceux qui résident 

dans l'arrondissement administratif du lieu où est établi le conseil d'arbi­ 
trage; 

5° D'un fonctionnaire désigné par le Ministre compétent pour exercer les 
fonctions de ministère public et n'ayant pas voix délibérative; 

4° D'un secrétaire désigné par le ~finistre et n'ayant pas voix délibérative ; 
~0 De deux fonctionnaires ou ouvriers désignés par l'inculpé. 
ART. i25. - L'inculpé. ainsi que les témoins désignés par lui ou par l'au­ 

torité administrative, sont assignés par lettre en service, remise par le facteur 
des postes du domicile des intéressés contre décharge régulière. 

L'affaire peut être remise en cas d'excuse légitime. Il ne peut être statué 
par défaut que si l'inculpé n'a fait valoir aucune raison pour excuser son 
absence. 

AnT. i 24. - L'inculpé et les témoins qui ne se rendent pas à la convoca­ 
tion qui leur a été adressée sont passibles, à moins d'excuses plausibles, d'une 
des peines comminées par l'article 104. 

ART. 12t'.>. - L'inculpé peut recourir à l'assistance d'un défenseur, avocat, 
fonctionnaire ou ouvrier, en activité de service, pensionné ou démission­ 
naire, ou toute autre personne de sa famille. 

(49) Cf. Loi allemande du 51 mars 1803. Code pénal allemand, article 77. Code de procédure 
pénale belge, 17 avril i 878, articles 22 et 23. 
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La défense a le droit d'avoir, sans déplacement, communication du dossier 
cinq jours avant la date fixée pour l'audience. 

ART. 126. - L'instruction à l'audience se fait <le la manière suivante : 
Les rapports sont lus par le secrétaire; les témoins, s'il en a été appelés, 

sont entendus cous la foi du serment; le ministère public résume l'affaire et 
conclut. L'inculpé et son défenseur sont alors entendus. 

La défense a le droit d'être entendue en dernier lieu. 
Après délibération, le conseil prononce sa sentence motivée. 
Endéans la huitaine, l'inculpé reçoit une expédition de la sentence. 
ART. i27. Les peines disciplinaires sont appliquéés par le conseil d'arbi­ 

trage aux fonctionnaires ou ouvriers convaincus d'avoir créé des difficultés 
administratives à leurs sous-ordres en raison des décisions qu'ils ont prises 
comme membres du conseil d'arbitrage ou en raison de leur témoignage 
devant ce conseil. 

ART. t28. - Les sentences des conseils d'arbitrage peuvent être soumises 
à la cour de cassation qui prononce, le cas échéant, le renvoi devant le con­ 
seil d'arbitrage d'un autre ressort. 

TITRE XIII, 

Des déml8rdons1 ml•e• en dlHponlblllté et mise à la retraite foreée. 

ART. 129. - Toul fonctionnaire ou ouvr ier qui quitte son emploi sans 
avoir laissé s'écouler- quinze jours entre la date de l'envoi de sa démission et 
celle de la cessation de ses fonctions peut être astreint, à titre de titre dom­ 
mages-intérêts, à payer les frais de suppléance nécessités par son départ. 

Des fonctlonnairer11. 

AnT, !50. - Les fonctionnaires publics peuvent être mis en disponibilité, 
savorr : 

t0 Sur leur demande ou d'office pour cause de maladie ou d'infirmité 
dûment constatée et contractée après leur admission dans l'administration; 

2° Par mesure générale, par suite de réorganisation ou de suppression 
d'emploi dans l'intérêt du service ('0). 

ART. ·l 3i. - Dans les deux. cas prévus à l'article précédent, les fonction­ 
naires mis en disponibilité ont droit à un traitement d'attente dont le taux 
est fixé ainsi qu'il suit : 

i o Pour les fonctionnaires mis en disponibilité pour cause de maladie ou 
d'infirmité : 

a) Les deux tiers des rétributions d'activité, si ces rétributions ne sont 
pas supérieures à dix-huit cents francs par an. 

b) Les deux tiers ou la moitié des rétributions d'activité, si elles sont supé­ 
rieures à 1800 francs par an, suivant que la durée de service dépasse ou ne 
dépasse pas le terme de dix ans sans que le traitement d'attente puisse être 
inférieur à douze cents francs. 

(~) Voir Règlements en vigueur. 
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c) Les trois quarts des rétributions d'activité, sans égard au taux de ces 
rétributions, pour un terme de 11i1Jgt-cinq ans au moins de service. 

d, L'intégralité des rétributions d'activité, lorsqu'il est constaté que l'inca­ 
pacité de travail est due à l'une des causes prévues par l'article es de la loi du 
2f juillet f 844 sur les pensions ci-viles. 

2° Pour les fonctionnaires mis en disponibilité par suite de suppression 
d'emploi ou de réorganisation : 
a. L'intégralité des rétributions d'activité, si ces rétributions ne sont pas 

supérieures à 1~800 francs par- an. 
b. Les trois quarts au maximum, de ces mêmes rétributions, si elles sont 

supérieures à! ,800 francs par 81): sans que le traitement d'attente puisse être 
inférieur à ce dernier taux. 
Pour déterminer le taux du traitement d'attente, on prendra pour base : 

la durée de service effectif, militaire et administratif, ainsi que le chiffre du 
traitement d'activité et des indemnités y afférentes ("). 

ART. 152. - L'ouvrier temporaire ou provisoire renvoyé par suite de ces- 
sation de travaux ou d'inutilité, reçoit : 
A. De 1 à 5 mois de service: 4 jours de salaire. 
B. De 5 à 6 mois de service: 8 jours de salaire. 
C. De 6 mois à f an de service : {0 jours de salaire. 
D. De 1 an à 2 ans de service ; -tO jours de salaire. 
E. Au delà de 2 ans de service : 1 ES jours de salaire en augmentant de dix 

jours de salaire pour chaque année de service au delà de deux ans. 
ART. 155. - L'ouvrier à l'essai ou définitif, renvoyé par suite de cessation 

de travaux ou d'inutilité, reçoit le double de l'indemnité prévue au précédent 
article. 

AnT. 154. - Si l'ouvrier définitif a plus de n ans de service, il doit être 
mis en disponibilité dans les condi Lions pr~vues par l'article ci-après. 

AnT. i5o. - Les ouvriers définitifs de l'Etat peuvent être mis en disponi­ 
bilité, savoir : 
i O Sur leur demande ou d'ollice pour cause de maladie ou d'infirmité 

dûment constatée et contractée après leur admission dans l'administration; 
2° Par mesure générale par suite de réorganisation ou de suppression 

d'emploi dans l'intérêt du service. 
ART. i56. - Dans les deux cas prévus à l'article précédent, les ouvriers 

mis en disponibilité ont droit à un salaire d'attente dont le taux est fixé ainsi 
qu'il suit: 
i o Pour les ouvriers mis en disponibilité pour cause de maladie ou d'in- 

firmité : 
a) Les deux tiers des rétributions d'activité, si ces rétributions ne sont pas 

supérieures à douze cents francs par an. 

,~1) Arrêté royal du 7 mors 188-', 
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b) Les deux tiers ou la moitié des rétributions d'activité, si elles sont 
supérieures à t ,800 francs par an, suivant que la durée de service dépasse ou 
ne dépasse pas le terme de dix ans sans c1ue le salaire d'attente puisse être 
inférieur à f ,200 fr. 

c) Les trois quarts des rétributions d'activité, sans égard aux taux de ces 
rétributions, pour un terme de vingt-cinq ans au moins de service. 

d) L'intégralité des rétributions d'activité, lorsqu'il est constaté c1ue l'inca­ 
pacité de travail est <lue à l'une des causes prévues par l'article 6 de la loi du 

' 22 juillet {844, sur les pensions civiles. 
2° Pour les ouvriers définitifs ayant vingt-cinq ans de service et plus, mis 

en disponibilité par suite de suppression d'emploi ou de réorganisation : 
a. L'intégralité des rétributions d'activité, si ces rétributions ne sont pas 

supérieures à i ,200 francs par an. 
b. Les trois quarts, au maximum, de ces mêmes rétributions, si elles sont 

supérieures à -1 ,200 francs par an, sans que le salaire d'attente puisse être 
inférieur à ce dernier taux. 
Pour déterminer le taux du salaire d'attente, on prendra pour base : la 

durée de service effectif, militaire et administratif ainsi que le chiffre du 
salaire d'activité et des indemnités y afférentes. 

ART. i37. - Le traitement ou le salaire d'attente ne remplace le traite­ 
ment ou le salaire d'activité qu'à l'expiration du trimestre qui suit le mois où 
a été notifiée au fonctionnaire ou à l'ouvrier sa mise en disponibilité. 

Le temps de disponibilité est admis pour la liquidation de la pension. 
Celle-ci sera éventuellement calculée sur le traitement moyen des cinq der­ 

nières années 52
). 

ART. i58. - Lorsque le fonctionnaire ou l'ouvrier en disponibilité vient 
à toucher un nouveau traitement soit de l'État, soit d'une administration 
publique quelconque, son droit de traitement ou de salaire d'attente est 
suspendu dans la mesure où ce nouveau traitement ou salaire atteint le chiffre 
de l'ancien. 

ART. i59. - Tout fonctionnaire ou ouvrier mis en disponibilité reste à la 
disposition de l'autorité administrative qui peut le faire rentrer dans les 
cadres, sauf constatation de la situation de ceux qui ont été placés dans cette 
position pour motifs de santé. 
L'agent qui refuse de reprendre l'exercice de ses fonctions dans le délai 

fixé ou d'accepter une position équivalente est considéré comme démission­ 
narre. 

ART. {40. - La mise en disponibilité des fonctionnaires ou ouvriers se fait 
dans les formes et de la manière indiquées pour leur nomination. 

ART. i4L - Le Roi détermine pour certaines catégories de fonctions l'âge 
de la retraite. 

ART. t42. Tout fonctionnaire ou ouvrier même s'il s'agit de fonctions pour 
lesquelles l'âge de la retraite est déterminé par arrêté royal et avant cet âge 
peut être pensionné, quel que soit d'ailleurs le temps de ses services; toute- 

(Gi) Voir Règlements en vigueur. 
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fois dans ces cas le chiffre de la pension sera calculé d'après! le maximum de 
traitement que le fonctionnaire ou ouvrier aurait pu obtenir s'il était resté 
investi du même grade (8'). 

TITRE XI''• 

De• ou"rler111 attaelaés momentanément au ser..-lee de l'État, 
d'"' ou"rlcrs hors eadreH ou à re111lse• proportionnelle•. 

ART. {45. - Tout supérieur hiérarchique peul, au nom de l'État, s'il en 
a reçu mandat, engager des ouvriers pour un temps limité: six mois au plus. 

Ces engagements seront régis par les règles du Code civil sur la matière 
et par les principes généraux du droit. 
Toute convention contraire à l'un des articles de la présente loi, est nulle 

de plein droit. 
Ces nullités sont d'ordre public. 
ART. U,4, - Les chiffres minima, moyens et maxima des salaires attribués 

aux ouvriers temporaires, provisoires ou à l'essai sont déterminés par arrêté 
ministériel, mais sans qu'ils puissent être inférieurs à ceux prévus par le 
tableau B annexé à la présente loi. 

Lorsque des emplois temporaires sont vacants, l'annonce de ces vacances 
et les conditions d'admission doivent être affichées dans la commune oû l'em­ 
ploi est vacant; le bureau de la bourse du travail, s'il y en a un, doit être 
averti. 

ART. t4o. - L'État peut engager des ouvriers hors cadre, c'est-à-dire ne 
pouvant, par la nature de leurs travaux, être désignés au tableau B d'avance­ 
ment ou encore des ouvriers à remises proportionneJles. 

Les conditions d'admission, de salaire, durée de travail, congés, repos, 
secours, pension, etc , etc., pour les intéressés ou leurs veuves et orphelins, 
doivent être publiées au Moniteur officiel. 

ART, i46. - Les tribunaux sont compétents pour com1a~tre de l'interpré­ 
tation el Je l'exécution des conventions intervenues entre l'Etat et les ouvriers 
visées au présent titre. 

La présente loi recevra son exécution dans le délai d'un an, à partir de sa 
promulgation("). 

(~li) La loi allemande du 51 mars t 875 institue, en ce qui concerne la mise à la retraite forcée 
une procédure longue, difficile et coûteuse. Le projet évite ces inconvénients tout en sauve­ 
gardant les intérêts des fonctionnaires et en ne paralysant pns l'action du pouvoir exécutif. 

(Hj L'adoption de la loi entraine une réorganisation administrative assez considérable. 11 fout 
donc prévoir un délai pour permettre aux administrations de prendre toutes les mesures 
d'application nouvelles en harmonie avec la présente loi. 
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ANNEXES 
ANl'CEIE A. 

Tableau des traitements du personnel de l'Etat (' ). 

"' 5 
0 

"' .., 

>1 
D 
lit 

•• -< 
li 

•ODF. D'AtGllENl'ATIO:-i. 
INDICATIO:'I l'ÂR CROUPE 

DES DIVERSES CATÉGORIES DE FONCTIONl'IAIRtS (1). 

A. 

B. 

C. 

(). 

E. 

600 i,200 

1,000 1 t ,KOO 

1,000 

i,OllO 

:!,000 

:l,-¼00 

1 :'!OIi ! t.650 

Augmentation de 1 0 0/o du 
traitement initial tous les 
deux ans. 

Augmentation de t O 0/. du 
traitement initial tous les 
deux ans. 

Augmeutaüon de iO •J, du 
traitement initial tous les 
deux ans pour les fouc­ 
tionnaires signalés • au 
choix ", et tous les trois 
ans pour ceux signalés 
•• à l';mcienneté , .• 

Augmentation de 10 °/o du 
traitement initial tous les 
deux ans pour les fonc­ 
tionnaires signalés • au 
choix •, el tous les deux 
ans cl demi pour ceux 
signalr\s • · à l'ancien­ 
neté "· 

Augmentation lie -1 ':l.5•/• du 
traitement initial tous les 
deux ans pour les Ionc­ 
tiounaires signalés • au 
choix •, et tous les deux 
ans et demi pour ceux 
signalés • à l'ancien­ 
neté , . 

Sont comprises dans ce groupe les c~ 1 égories suivantes 
sous-percepteurs des postes, les clèv1•s télégraphistes, les 
téléphonistes, et tous les fonctionnaires occupant des 
emplois similaires. 

Sont comprises dans ce groupe les catégories suivantes 
les facteurs des postes ("), les garçons de bureau, le 
messagers et classeurs cle l'Administration des Chemins 
de fer, Postes et Télégraphes('), les gardiens de prison 
les préposés, sous-brigadlers des douanes, les employé 
inférieurs des universités de t'Etat, les aides préparateurs 
de chimie, rnaréchal-jralefrenicr en chef de l'école de 
médecine vétérinaire de l'E1a1 el autres fonctionnaires 
occupant des emplois similaires. 

Les facteurs-trieurs, les brigadiers des douanes et tous les 
fonctionnaires occupant des emplois similaires. 

Sont compris dans ce groupe les agréés, les chefs des baltes el 
autres fonctionnaires occupant des emplois similaires (3), 

Les gardes et les fî. de chefs-gardes('), tous les roncuen­ 
naires occupant des emplois similaires. 

(') Dans son • Exposé de la situation véritable du personnel des Chemins de fer, Postes et Télégrapbes », le 
Monitwr de« Employés a fan connaitre pour chacune des catégories du personnel les conditions d'admission et 
J'avancemrnl, les travaux et les respousabitirés alléreuts à chaque emploi. 

Il ;1 établi aux pages 41 à tif> de cet exposé un étal général de la situation financière des trois administratlons 
en cause el nue comparaison de l'avauceruent en 187!1 el 1•n 18\H. 

Il en résulte clairement que le personnel est actuellement beaucoup moins hieu payé qu'en 18W, année où la 
Lègislature a augmenté les 1raitcmcn1s d'uo certain pourcentage, parce qu'elle les 1•stimai1 insufllsants. Les ren­ 
seigm:nw111~ qui sulvent vous 111·011l'ero111 (]UC le personnel des aulrl.'s admiuistratious belges el étrangères est, 
a mérite égal, mieux réu+huc qn,~ les employés et foucticnnaires de tous grades des Chemins de fer, Postes et 
Tr-légraphes. 

(1) Nous indiquous pour chacune ries catégories la page de !'Exposé ou sont publiés les renseignements précis 
r-xtraits des documents onlcicls concernant chacune des catégories. 

(•) Vuir 1>.1:i;cs 61 à 118 de• !'Exposé de la suuation vèruable, etc., Discours de M. Lemounier, pp. 120:?, 120~ 
,h·s ,!1111 part. de 181J,'i. Discours de M. Woeste, pp. 13~0 et suiv des An11. imrl. de Hll)4. 

(1) Voir pages 1)4 à IHl de • l'Exposé de la situation véritable, etc. » 
(1;) Voir pages 68 à 70 tic • l'Exposé de la situation véritable, etc, ,, Discours de M. Lcmouuier, A1111. 11arl. d11 

Ill avril 181)3, l'· t ::201, 2< col. 
(r.) Voir pages ';I à 80 rlr • l'Exrosé de l~ situation véntable, etc. , 

H 
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INDICATIO:'\ rAR CROUPI 

DF.S DIHRSES CATÉCORl~:s DE FOl'\CTIONNAIRF.S. 

F. i,2001 2,-500 Augmrnlalion de 12.li0/. du 
traitement initial tous 11:s 
deux ans I'& d1•mi pour 
les Iouet.onnatres signa­ 
lés • au choix • et tous 
les trois ans pour les 
Ienctionnalres signalés 
• :i l"anci,·nncté •· 

Sont comprises dans cc l(roupe les catégories suivames : 
Chemins de fer, Postes, 1"étér1raphes et Hlarine: les huissiers, 

les chefs classeurs, les facteurs de station (1), les facteurs 
des télégraphes, les ofllciers de police et les interprètes. 

Les expédniounaires des divers mini,t~res (') et des di verses 
institutions de l'Etat (universités, commissariats d'arron­ 
dissement) 

Administration de la Justice : Les gardiens en chef des 
prisons. 

Adminislr<tlion des Finances : Les sous-lieutenants de 
douane, les commis de, accises, les tourne- feuilles, les 
timbreurs, les compteurs-adjcints, les tlmbreurs et comp­ 
teurs, les chefs-timbreurs et chefs-compteurs. 

Universités de l'Etat: Commis aux écritures et aides hiblio 
théeaires. 

Commissa,-ials d'a,-rondis.,ement: Les commis. 
Institut agricole de l' Étal d Gembloux : Les jardiniers 
démonstrateurs et les surveillants. 

Bibliothèque royale de Belgique: Les employés del i re et de 
2• classe. 

,!fusée d'histoire naturelle : Les surveillants, les élèves pré 
parateurs, les aides préparateurs et les préparateurs. 

Jardin botanique de I'Etnt » Les surveillants el les prépara 
ieurs. 

En lin, dans les diver.s services pubUc.1, tous les fonctionnaires 
occupant des emplois similaires à ceux sus-indiqués. 

G. l i,:5001 ~.0001 Augmcnt:,til•II dr> 10 °/. du ./dminislration des finances : Les lieutenants de douane 
traitement initial tous les et les vétificateurs-adjoints des poids et mesures. 
deux ans et demi pour Unioersité» de l'Etot : les conscrvateurs , les préparateurs 
li>s fonclionnaircs signa- et les jardiniers en chef, 
lès • au choix • et Lous Institut agricole de l'Etat: les prér,araleurs et les biblio 
les trois ans pour ceux thécaires. 
signalés • i1 l'ancien- Ecole de mtidecine-vtfoirillaire de l'Etat: les commis aux 
neté ,. ècrirures , les bibliothécaires. 

BibliotMque royale de BelrJique: les sous-chefs de section. 
:ilusée tl'tüstoire tuuurelte : les dessinateurs et les commis 
aux écritures. 

Enûn, dans les diver, services publics, tous les fonctionnaires 
occupant des emplois similaires à ceux sus-indiqués. 

H. 1 1,800 1 3,2001 Augmentation de 10°/o du I Les chefs-gardes('), tous les fonclionnaires occupant de 
traitement initial tous les emplois similaires. 
deux ans et demi pour 
les fonctionnaires signa- 
lés • au choix • et tous 
les trois ans pour ceux 
signalés • a l'ancien- 
neté •· 

1. 1 :!,4001 3,~001 Ausmenlalion de 10•/., du Sont c;amprises dans ce groupe les catégo_ries suivantes: 
traitement initial tous les Chemin, de fer: les chefs-facteurs de station P), les premiers 
trois ans pour les fonc- che{J-facte_urs. 
tiounaires signnlés . au Postes et Té/egraphes: les chefs-facteurs. 
choix • cl 10Ùs les quatre i.es che~s~e~péditionn~ircs des différe'!ts minisldres ('). 
ans pour ceux signalés ~cole vetenna,re d~ l Etat: l_es surve,_11:mts. 
• à l'ancienneté •. 1~1, enfin, dans les divers services publics, tous les fonction- 

naires occupant descrnplois similaires à ceux sus-indiqués. 

J. 1 1,2001 :;,0;J0 I Augmeutaüon de l-!.(>0/0 du l.es commis-auxiliaires_ des Chemins de fer, les _au~ili:iires 
traitement initial tous les d,cs P~sles et des Telégrarh~s ou commis-auxtllalres des 
deux ans 1:L demi pour Chemins ~c fer, Pos1_es et Tel~raphes. . . 
les fonctionnaires signa- Dans les dwers .1erv!ce1_ ~u~l,cs, tous les ~on~tJOimaire~ 
lés G au choix " el tous occupant des emplois similaires à ceux sux-indiqués, 
les trois ans pour ceux 
signalés • à l'ancien- 
neté •• 

1 1 1 

(
1
) Id. 71 11 80 <le • l'Exposé de la situation véritable, etc. • 

(') Id, 80 à 82 id. 
(8) Id. 08 à tO0 _Id. 
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•ont D1AUG•tl'\TATIO.t. 
lllDICATIOK PAIi GIIOliPE 

DES DIVERSES CATÊGOIUES DE FO:lCTIO!'llUIIIIS, 

K 

L 

)1 

t ,400 1 3,!SD0 

:?,0001 2,~ 

2,:iOO 1 3.500 

Augment3tion de 15 •'~ rlu 
tralremeut initial tous les 
deux ans pour les Ionc­ 
tionmires signales • au 
choix • t-t tous les trois 
ans pour ceux signalés 
• à l'ancienneté • 

Augmrnlalion de 12.5•/.du 
traitemeut initial tous les 
trois ans pour les fonc­ 
tionnalres signalés • au 
choix • t•t lous les quatre 
ans pour ceux signaltls 
• à l'ancienneté •. 

,\ugmrntRtion dr 10 "/. du 
traiteme11t ininal tous les 
lleu, .10s et demi pour 
les fonetiounalres signa­ 
les • au choix 1•1 tous 
les trois ans et demi pour 
ccu:t sii;naté,- • a i'an­ 
cieuueté •. 

Sont compri~ dans ce r,roupe : tes commis ('), les sous-chefs 
de station (IOJ et autres fonclionnaires occupant des 
emplois slmllalres, 

Sont comprises dans ce group •• lei. catégories suivantes : 
.,/dmini1trotion du Chemin, de fer, Po1te, d Tilégrapht1; 

les chefs de station ("), les percepteurs des pos: es 1111 ou 
des télégraphes de 4e classe (1•), les chers de dépôt de 
3• classe, les sous-chefs de section de 2• classe. 

Ponts et Chau:uk, : cenducteurs de o• classe. 
Contribution. directe, : ,érificateurs de 4• el de 3• classes. 
Tn,Utut agricole d~ Gembloux: l'économe. 
Bi/Jltothéque royole iù Btlg{que: les conservateurs-adjointe 
et tes secrétaires 

Et, enfin, dans les diverl 111TtJiu1 puf>Uc,, tous les fonction­ 
naires occupant des emplois similaires à ceux sus-indiqués. 

Sont comprises dans ce groupe les catégories suhaotes : 
AdminisCrtllion des Chemim de [er, Postes el Télégraphes; 

lrs chefs de station (11), les p('rCl'J►!rur,; des postes (11) ou 
des télégraphes de 3• classe 1 '1), les chefs de dépôt de 
~• classe, les recereurs-ccmptables de 3• classe, les sous­ 
chef de section de t •• classe. 

Ponts el Chaussées : les conducteurs de 2• et I'• classe. 
Poids et mesures : vériflcateurs de 2• classe. 
Les receveurs des con!ribu!ioM !a traitement fixe. 
LI!$ essay11urs. • 
Institut agricole dt l'Etat et école de mMecine vet6rinoire 

de I' Etal : les répétiteurs. 
1ll11ste d'histoire naturelle: les contrôleurs des ateliers. 
Et, enfin, dans les divers urvietJ publics, tous les ronclion-­ 

naires occupant des emplois similaires a ceux sus-indiqués. 

10) Voir pages 10~ et suiv 
(lO) Id. i7-4etl75 
fll) Id. 167 à t76 
(u) Id. 130 à 166 
('~J Id. 167 à 168 

rie • l'Exposé cle la situation ,·éri1:1hlr, etc, • 
id. 
id. 
id. 
id 
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ANNEXE B. 

Tableau des salaires du, personnel ouvrier ('). 

Mo,,E o' A UGIIF.t\TATIO;I. 
hL>ICHIO'I PAR GIIUUPt: 

Dl:.', Dl\l:.lbl:.S L~n:GORIES or tOIICTIO,:O.AIRI:.~. 

A 600 ()1)() 

B 1 000 11,vOO 

C 1 1 ,000 \ l ,:iOO 

\ugn1e111.111011 t!r 'i 0/. du 
,ala11P 1111t1.1I 10115 le~ 
li Oh 31 '> 

Augmemauon de JO•/• du 
sal.nre 1mlJ,tl tous le, 
l!OJ', ans 

Augmeutauon de ', •f• du 
salaue 111111~1 tou- les 
llOJS ans 

D I i,000 l l,800 1 A11gmcn1at1011 de h •f• du 
, 1la11 l' m1u.1I tou-, le~ 
deux .11h 

R 11 /!00 1 l 800 1 Au1,mr111a11011 dr ;> 0/, du 
salan e uutial IOUS les 
11015 ans 

Sont range, dan, ce groupe : les porteurs d'avis, les por 
tours d'exprès, de télégrammes, les ecureuses, le, aidr, 
messagers, les aides classeurs, les gardes-barnère et block 
(femmes), Ir~ apprenus et autres ouvners occupant Je, 
emplois sm11l<111 es 

Sont ranges Jans cc groupe . les gardes-bameres e 
block (hommes), boute-feu, apprenus chauffeurs et autres 
ou Hiers occupant de, emplois smnlaires, 

Sont I auges dans ce g1oupe les gardes-salles, gardiens 
011 portiers, veilleurs, neuoyeurs, balayeurs, .ndes-peseurs 
011\ rirb du service de carmonnage, transbordeurs, emhal­ 
leu 1,, srgnateurs , gardes-routes, aides forgerons, aides 
rmçnns, a1c1,,, pa1 ours, aides char penuers, aide-, ebemstes, 
nettoyeur s, umpistes, au les pontonniers, gJr1lcs-tr.111chees, 
piocheurs, aides aJU<;LlUr,, aides ~haudron111er, en Ier, aide, 
chaudronmers en curvi e, bkheurs, chaufferetuerv, aides 
appareillent <;, ~Hl!'s électriciens , rebandageurs, caleurs, 
monteurs, fcrhlanuer s Lunprstes, bourreliers, etlreurs de 
Cl 111, vanrner-, el autres OU\Tll'l"S occupant des emplois 
smnlarres. 

Sont ranges dans ce groupe le, peseurs, mnotateurs, 
ch ugcurs, mauœus res, g.1rdes-exc1'11lnques, paveurs, pem­ 
trev, couvreurs, plomhiers-zmgueurs, pt>111tres vuners, pon­ 
tonmers, gardes-haltes, chefs poseurs de, voies el travaux, 
chers piocheurs, serre-Irems, ardes p1 éparatsurs, girms­ 
seui ,, pomteui s, fondeur sen cm, re, fo11M111, rn fer, chers 
re1 blauuers, lamprste-, appareilleurs, scieurs, chefs-mon­ 
teurs et autres ouvriers occupant des emplois srrmlaires. 

Sont rangé, dan, ce groupe les chefs chargeurs-Irei­ 
ueurs, maçons, charpenners, ebemstes, chauffeurs, brrga. 
drers-neuoyeurs, ouvriers aux-machmes= ouuls, chefs 
peintres, chefs lampistes et autres ouvriers occupant des 
emplois snnrlarres 

(1) Dans les pa!(es l 77 et suivantes de • l'Expose de la ,11uat100 vcntable du personnel, etc, • le blonrtew· des 
EmplOIJeo a etabh la situauon pémule du pei souur-l OU\11e1 de, ChJm111s de fer, Postes cl Tèlégi aphcs. Cet 
expose uidrquc le, eomlruons d'adnussion, le taux de, salaire, actuels, les reglements en v igneur et l'orgamsauon 
des lllSIILIIIIOll<; auxquelles les Ollll Il I!> de CC<; admnnsuauous sont <;OUm15. 

De pa: celle uude qut ue s'appure que -m des documents ofhcrel«, on pourra constater qu'il est nuque de 
comparer la suuauou de cc personnel ou111c1 avec les ouvrtet s employes dao, l'aguculture, le commrrce et 
cP1 raine, mdustnes 

Nous engageons parucuhoremeut ceux qui s'uuercsscut ·1t1 -ort de, ouvrier, a lu e C<'S pages, a étudier toute 
l'oi gamsahou qui deterrruuo le'> comluions de lr111 evistoncc et ,1, se convnmcront aisemeut que celles-ci ne sont 
pornt brillantes ri qu'il y I iwu•~511, de les 11101hh<>1 , 1 tl'r1:ihl1r danc l 1 101 des g u-mue-, au point de I ue du t,rn, 
<le leurs salan es cl d'une .iugmentauon r auonnelle ,1p11•, un Ct'1ta111 nomln e d'annecs de sei vrce 

(Voir egalement le d.-cour« de M llanrez, pag, s 11:i, t t 1 ltit, seanrc Liu 13 ,\\1111803.) 
L'Adrmmsu aunn exige de, 011111t•r, non ,t ulem: nt de, aptuude- p10f<':.•101111cllt', 11,a1, encore 1111P culture 

intellectuelle rcl.1L1\ entent consrdéi able. M 1111s a p,011 stc a lJ Chamhrc contre 1~ d1lficul,•~ de, qucsuon« rheon­ 
ques posees aux examens (Annale~ par/c111e11/a1rcs, 13':!I, seancc du 8 mai 1800). 

JI est donc madnussrble de comparer leurs satanes a cru, de, ou, 11er:, dP l'uulustne du commerce f'I surtout 
à ceux des ouvnei s agrrcolcs dont les co1111a1« 1nu's 1111<:'llcctuellcs ne sn111 soumises à aucune epreuve cl dont 
1 es aptitudes professionnelles n'exigent que b11•11 peu d'appi en tissage 
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!WODF r1'AlGIIE''HATIO;\ 
"DICATI0:1 PAR cnoarE 

DES DIVEltSF<; CATlGOnlES ltE FO\CTIO"Arnrs 

c; 

Il 

i,200 

1,hOO 

'2,000 

:i,000 

k i-i,000 

2,100 

2,iO0 

2,700 

:i 000 

i,000 

:S,000 

1 Augmenlat1on de !5 °/o du 
salarre initial tous 1cc; 
deux 1n~ et demi 

augmeunuon de ;, 0/. du 
salaire initial tous les 
deux ans et demi. 

A11gmentJ11011 de '> 0/. du 
,.ila11c mural tous les 
d('UX arh 

Augmeutauon de iO 0/o du 
<alaire 1111t1al tous les 
drux ans 

Auµ:mcotallon dr 10 •/.du 
,1Jmc 101t11J tous les 
ileu, ans et demi 

~11~111enlalton de 10 °/. to 1s 
les I rois ans. 

So11t 1,rng~, tl.111, u· groupr les surverll.mts, chef) 
manœu Ires, magavmiers, menntslers, :iju,teur•, briJadrns 
serre-ïrem, lmgadrers-gmdcs des phns mchnés, 11c;1teu1s 
du materrel, nricluru-tes de machines ûxes, rmchrmstes 
elecrnclens d'usine à gnz, tourneurs, forgerons, cbaudron 
mers en rer ou en cun re, cbers menursiers, modeleurs 
rmpnmeurs, chauffeurs au, fours à révreberes, poseurs 
ouvriers telephom-tes et autres ouvriers occupant des 
emplois slnulan es 

Sont rangés 1hnc; cc groupe les elecu 1c1e11s, bngadiers 
vrsneur-, bngadicrs d'usine à gaz, chefs ouvriers aux 
macluncs-ouuls, chers tourneurs, chefs ajusteurs, chrf~ 
forgr-ron«, chef, chaudronmcrs en fer ou en curvre, g1.1 
veurs, mn teleui s , chefs m111drn15 et autres ouvriers 
occupant des emplois s1mfla1re~ 

Sont I auges dans ce g1 oupe les piqueurs, \1~11eurs de 
tocomouvcs, bngadu rs, hommes de méuer, bngadrers 
lamp1,trs, traceurs, machnnstes et autre- ouv ncrs occu 
pant dos emplois smulau es 

Sont ranges dans ce groupe les agents recepuonuarrr-s, 
contremaîtres et autres ouvneis occupant des ernplot s 
sumlan es 

Sont ranges dan<; ce groupe le<; agents récepuonnarrcs, 
contremotn es , Ils rmchrmstes mstructeurs , les lhcf::. 
d'ateliers et auu e~ ouvriers occupant des empois sumlarres 

Sont ranges dans ce groupe les chefs d atehei et autrt s 
ouvriers occupant des emplors srmrl.nrcs 

Louis BERTRi\J\D, 

J. MALEMPIU:. 

V ANDER'HLDE. 

E. A1'SEELE. 


